
LA MOBILISATION DE L'EFARG~Œ PRIVEE

DANS LE SECTEüR DE L'ECONOIvlIE RURALE AU SEIŒGAL

B. LE COUR GRAlTDTIAISOH Juillet 1966



TABLE DES ~~TIERES

- INTRODUCTION

l - ESSAI D'ANALYSE DU SYSTEME ECONOMIQUE AU MOMENT DE L'INDEPENDANCE

II LES REFOIDIES

III - L'OCCASION DfINVESTIR

IV - LES INVESTISSEMENTS

V - FACTEURS CONCOURANT AU DECLMrCHE~ŒNT DU PROCESSUS D'EPARGNE ET

D' HJvESTISSEMEHT

CONCLUSION

- AUN.iI:XE

- BIBLIOGRAPHIE DES OUVRAGES ET ~OCL1~ENTS CITES



- 1

MOBILISATION DE L'EPARGNE PRIVEE

AU SENEGAL

Parmi les nonbreux cercles vicieux du sous-développement analysés par les

économistes, celui relatif à l'épargne et à l'investissement occupe une

place de choix.

Le raisonnement maintes fois tenu peut se résumer à ceci

- L'épargne est faible ou inexistante parce Que les revenus s~ situent à

un niveau voisin du niveau de subsistance ; ces revenus sont faibles parce

que l'investissement est insuffisant. Bien pl'-'.s, toute augmentation limi

tfe du revenu entrainerait un accroissement proportionnel de la consommation.

A l'appui de cette thèse, les auteurs mettent généralen:ent 11 accent sur'

les attitudes psychologiques et les comportelnents économiques pour expli

quer l'absence d'épargne, même face à un accroissement des revenus. On en

conclut assez rapidement que dans de telles économies la croissance n'est

possible qu'avec un apport soutenu de capital étranger venant se substi

tuer à l'épargne intérieure défaillante.

A l'expérience cependant, il faut bien nuancer ce jugement. On constate,

d'une part, que le capital extérieur ne peut se .substituer totale~ent à

l'effort interne, d'autre part, les investissements financés sur l'aide

extérieure n'entraînent pas nécessairement un investissement interne in~

duit~ il faut pour cela qu'un certain nombre de conditions soient remplies,

qui 1,8 sont rarement. Enfin, le capital extérieur ne peut pas du tout sk

substituer a l'effort interne au niveau des structures "traditionnelles ll
,

de la production y qui constituent cependant l'essentiel d'une économie

sous-dévelovP8e.
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Poussant plus loin la critique, certains économistes, et A.O. Hirschman

en particulier (1) rejettent tout-à-fait l'idée du cercle vicieux revenu

épargne-investissement. Pour eux~ ce n'est pas t~nt l'absence d'épargne

qui explique le faible taux d'investissement, filais bien davantage la dif

ficulté de les relier l'un à l'autre. L'auteur de la Stratégie du Dévelop

pement Economique affirme en effet que "l'~pargne dépend beaucoup plus de
1

nouvelles occasions d'investissement et de la suppression de divers obsta-

cles à l'investisserrlent que de la' hausse du revenu".

Si l'on ailiTiet cette thèse, le prob18~8 résiderait donc avant tout dans la

suppression de certains obstacles de types institutionnels et dans la re

cherche d'occasions d'investir adaptées à une épargne potentielle.

Le cas du Sénégal sem"ble présenter une illustration particulièrement bonne

de cette thèse. En effet, les exploitants agricoles de ce pays ont investi

depuis plusieurs années des sommes, importantes dans des achats de biens

d'équipement. En moyenne et pour l'ensemble des exploitati0ns participant

à la production d'arachide, los sommes consacrées à ce type d'investisse

ment, qui étaient inférieur'es à 1 %du revenu monétaire avant 1961, s'é

lèvent à plus de 4 rçS en moyenne pour la période postérieure.

Cet accroissement de l'investissement auto-financé s'est effectué sans

qu'il y ait une augilientation préalable du revenu. Par contre, un effort

considérable a été fait pour créer des occasions d'investir adaptées allX

possibilités d'épargne des exploitants et aux structures de la production.

L'objet de cette étude sera donc d'illustrer la thèse de A. O. Hirschman

en s'appuyant sur l'analyse d'un cas concret: l'expérience réalisée au

Sénégal.

L'étude de ce cas nous conduira tout d'aoord il. analyser dans quelle mesure

les structures économiques constituaient un obstacle à l'investissement?

nous verrons ensui te co.mnent des réformes partielles ont permis de sup~rimer

les plus important 6:. de ces obstacles et nous terminerons en montrant cominent

ont été adaptées les occasions d'investir et par quels mOj0nS particuliers

a été déclenché un processus d'cpargne et d'investissement.

(1) Cf. A.O. HI RSCHMAN, La 8traté~ie du Développement Ecùnomique
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ESSAI D'ANALYSE DU SYSTE~Œ ECONOMIQUE

AU MO~ŒNT DE L'INDb~~ND1UTCE

Le fonctionnement des unités de production et le comportement des agents

0conomiques ne sont véritablement cOIJpréhensibles qua si nous les sltuons

à l'intérieur du système économiQue auquel ils sont reliés. Aussi bien~

pour comprendre l'extrême faiblesse de l'épargne et de l'investissement

caractéristiques de l'époque antérieure à 1959 que pour éclairer le proces

sus inverse qui siest dbveloppé depuis, est-il nécessaire de tenter l'ana

l.fse somlJuure du système économique, particulièrement dans ses relations

avec le secteur de l'agriculture wonétarisée, secteur qui recouvre assez

exactement l'ensemble des exploitations arachidières et de montrer com

ment certaines réformes ont :;!ermis de lever les principaux obstacles.

1 - LES CARACTERISTIQUES D'ENSEMBLE

Au moment de l'accession du Sénégal à l'indépendance, l'économie du terri

toire se caracterisait par la coexistence de trois secteurs

Le premier secteur où l'économie de subsistance tient une place prépon

dérante, il n'est à ce titre que très faiblement relié aux autres sec

teurs. Il a cependant tendance à régresser sous l'influence de l'exten

sion des surfaces consacrées à l'arachide.

Le second secteur, celui de l'a~riculture monétarisée 9 est essentielle

ment tourné vers l'extérieur où s'effectue la plus grande partie des

achats et des ventes. L'importance du volwne du commerce extérieur qui

atteint en 1959 environ 70 %du revenu intérieur brut illustre ~ quel

point l' "extériorisation" de l' éconOillie est prononcée.

Le.trüisième secteur, celui de l'économie industrielle rapportée· est re

lativement d~velo!)pé, il bénéficiait, a l'époque, d·.1. marché ouest Africain.
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Jlusieurs conséquences découlent de cette structure de l'économie sénéga

laise :

la première 8st une dâpendnnce économique consédirable, à savoir que la

coissance est avant tout déterminée par l'augmentation du volwne des

exportations, et se trouve .. ainsi dominée par des décisions ou des con

ditions ext&rieures sur lesquelles ne peuvent que faiblement jouer les

décisions d'une politique 8conomique nationale;

la seconde est l' impossibilité d'un dGveloppel:l.ent entrainé par l'augmen

tation du volume de la ~roduction arachidière. En effet, en l'absence de

secteurs reliés entre eux 9 toute augmentation du revenu dans le secteur

monétaire se traduit par une relance de l'importation. Cette fuite vers

l'ext&rieur accentue la dépendance et annule les effets d' entraine;;lent ~

la troisième est la position clé tenue par le commerce d'import-export

dont la stratégie consiste précisément à rendre maximum l'effet de 1'0

lance sur l'extérieur en décourageant le jeu des complémentarités inter

nes. L'effet de dissipation est encore ncce~tué par l'orientation du com

merce vers les biens de consof1mation. En 1959 s les biens de consommation

représentaient, en valeur les 2/3 des importations totales, par contre,

. les biens d'équipement ne représentaient entre 1953 et 1959 que 15 i:
dont environ 0,5 %destines à l'a6riculture (1)

Enfin, l'organisation sociale, et le r&gime ïoncier en particulier prêsen

taient, et présentent encor8, un certain nombre de caract6ristiques cons

tituant des obstacles supp18mentaires.

2 - ANALYSE DES PRINCIPALES COMPOSANTES DU SYSTEME ECONOMIQUE

a - L'&conomie de subsistance

Les estimations d'ensemble portant sur la part de l'autoconsommation

dans le produit intérieur brut avançaient le chiffre de 12 %en 1959
~adagascar en 1953, 21 ~ ; A.E.F. 1956, 38 %? ~ la même époque,

(1) Chiffres cités dans le R~pport Général sur les Perspectives du Dévelop
pement - Dakar 1960
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l' auto-consommation représentait 17 ~f de la conSOIilU,ation des ménages.

Les enquêtes de budgets fai.liiliaux donnent un aperçu par région de la.

part de l'auto-consommation (1).

Zones rurale S

Arachidière Sud

Toucouleur Fleuve

Moyenne Casamance

Haute Casamance

Basse casamance
nORD

SUD

! .

Revenus élobaux
p.!l.r personne et
par an

12.800 CFA

10.100 CFA

11.670 CFA

9.190 CFA

12.000 CFA

11.510 CFA

auto-consommé

44 %

52 %

62,5 %
79 %

Cette évaluation de l'auto-conSOli111lation est cependant tr&s sous

estimfe~ car elle ~a comprend pas certaines productions familiales

construction de cases~ mobilier, etc •••

Bien que prépondérante~ l'économie de subsistance évolue progressive~ent sur

l'ensemble du pays - il est vrai à des rythmes très difféDents - vers une

économie monétaire.

(1) Rapport général sur les Perspectives de Développement 1959.
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Cette évolution est en premier lieu le résultat de l'extension de la pro

dû.ctio~ arachidière et ~our une vart beaucoup plus faible, de le. pêcile

maritime et des migrations saisonnibres liées à la culture de l'arachide.

Cependant, trois faits importants sont a souligner

1. En 1959, l'ouverture à l'économie monétaire n'est pas fondée sur une

augmentation de la productivité. Les exploitations agricoles de l~ zonG

arachidière rest8nt J,1rimitivea, les revenus qu'elles procurent aux ex

ploitants ne sont pas supérieurs aux revenus àes zones à prédominance

d'auto-consoim..ation. Le revenu est pour une part importante utilisé pour

l'achat de cerêales dont la production a fortement d8cru dans les zones

de culture lle l'arachide.

2. L'entrée dans le circuit lilOnétaire et la spécialisation de la proèuction

qui caractérisent la zone de culture de l'arachide restent pratiquement

sans effet sur les zones périphériques. C'est ainsi ~ue le recul des

productions vivrières dans la zone arachidière ne se traduit pas par un

développement des cultures vivrières dans les zones voisines, en dépit

de conditions écologiq~es favorables et de moyens de communications re

lativement développés.

L'évolution des importations refl~te cet état de fait, entre 1955 et

1964, les quantités de céréales importées sont en effet passées de

164.000 t à 344.000 t.

Ainsi, la régression°,de 1 l'économie de subsistance reste-t-elle intime

ment l~ée à l'extension de la culture arachidière, les effets de spé

cialisation et d'entrainement ne jouant que très faiblen,ent sur les

zones qui ne sont pas directement touchées par cette culture d'expor

tation.

3. Par contre, l'entrée d~ns l'économie monétaire, au lieu d'entrainer

d'abord une augmentation des échanges intérieurs, coïncide avec l'achat

de biens importés. La part des produits importés dans les achats des

paysans varie entre 80 et 90 7~, ces produits sont principalement le ri3,
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le mil, les conserves alimentaires, les'textiles, etc •••

b L'~conomia de traite

Le passage à l'économie ID0nétaire s'est donc opéré sous l'influence de

la traite de l'arachide. L'extension des cultures s'est faite à l'ori

gine à partir de Saint Louis, Gorée, Rufisque, puis le long de la voie

ferr~e Dakar-St Louis, dans le Sine Saloum dès avant 1910, en Casamance

dans la région de Kolda et Sedhiou vers 1910, en direction de Matam et

Bakel, en 1925. En 1918, la production est estimée à 300.000 t couvrant

375.000 hectares; en 1959, la production est de 823.000 t couvrant

906.000 hectares. Entre ces deux époques, la production connaît des

oscillations brutales et prolongées reflétant les conditions des marchés

extérieurs.

La crise de 1929 entraine un effondrement des cours sur le marché des

oléagineux. Le paysan sénégalais réduit les surfaces d~larachides au

profit des cultures vivrières et cette période se traduit par un retour

marqué à l'auto-subsistance. La ~roduction ne retrouvera son niveau d'a

vant la crise, ~u'à la veille de la seconde guerre mondiale.

La ~remière conséquence de la guerre est une rupture partielle des rela

tions commerciales extérieures, avec la France en particulier ~ui est

le premier client. De nouveau, le cultivateur sénégalais s'oriente vers

la culture vivrière et il n'a plus la possibilité d'acheter le riz asia

tique et les produits manufacturés dent l'importation devient impossible.

Au lendemain de la guerre, la France se tourne à nouveau vers l'A.O.F.

pour résoudre 18 problème de son approvisionnelilent en matières grasses.

Si les pays à monnaie forte ont alors une production exédentaire, les

pays à monnaie faible sont déficitaires, malgré l'accroissement des pro

ductions de remplacement apparues en Europe. De 375.000 hectares en 1944,

les surfaces atteignent 542.00û hectares en 1945, 660.000 en 1947, elles

atteindront en 1959, 900.000 hectares une superficie totale cultivée

d'environ 1.890.000 hectares, soit près de 50 %de ces surfaces.
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A travers ce bref réslli~é~ il apparait déjà que le dGvelo~pem8nt du sec

teur lilonétarisé de l' a",ricul ture est très étroitement lié aux conditions

régnant sur le marcilé extérieur. Ainsi, dans une très large mesure? la

dynamique du système oconomique repose-t-elle sur l'import-export.

La structure commerciale exclusivement tournée vers l'extérieur ne sti

mule pas les échangGs au sein de l'économie 8énégalaise. Bien au con

traire, l'appareil cOhlmercial se caractérisant soit pas l'existence d'un

réseau prù~re d'achat et de vente à l'intérieur du pays, soit par une

intégration plus souple~ f~ite d'une filière d'intermédiaires libanais

ou africains~ liés à elle p~r l'organisation du crédit, renforce la dé

pendance entre l'économie rurale sénégalaise et l'extérieur.

Bien plus, l'entrée dans l'économie d'échange ne constitue nullement un

pr06rès, elle ne s'accompagne pas d'une élévation du niveau technique~

et par consé~uent ne se traduisant pas par un accroissement de la pro

ductivité, le processus s'assimile à une simple substitution de la pro

duction d'arachide il. une }'rodu.ction pour l'auto-consommation. En 1952~

l'agronome Portères appelé en consultation portait dans son rapport au

H.aut Comrnissair'e le jugeiaent suivant (1) :

"Le monde rural auquel nous avons livré la totalité de la terre, sans'

mesures restrictives ou à peine~ en a profité pour étendre ses surfaces

cultiv86s, réduire la durée des Jachères~ dilapider le sol par dàs cul~

tures continues abusives. Il a produit beaucoup plus qu'autrefois? mais

il n'a pas yerfectionné pour autant ses systè~es culturaux qui restent

inférieurs E:n qualité fi ceux d'il y a un demi siècle, d'il y a des

siècles" .

Les paysans sénégalais ont été poussés vers l'extension des surfaces cul

tivées en arachides non seulement par l'appareil commercial, mais l'ad

ministration a encore pris un certain nombre de mesures, l'incitant daDs

la même direction.

Parmi ces mesures 9 la plu.s importante a certaineillent été celle qL;.i con

sistait &poursuivre une politique des prix des céréales à l'importation

(1) Portères : Vues synthétiques sur l'Economie Agricole et Rurale au
Sénégal, Mars-Avril 1952
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telle Que le pouvoir d'achat de l'arachide soit maintenu. En libé~ant

ainsi le cultivateur de l'l'obsession de produire des vivres", on a vu

d'année en ann6e s'accroître les importations de riz, de blé et de

mil (1). Parallèlement, la production de mil· plafonnait aux alento~s

de 400.000 tonnes et s'y maintenait pendant 25 ans au nloins. De 1939

b. 1963, la production s'est stabilisée à ce niveau.

Le rapport des prix existant enC?oreà l'heure actuelle entre l'arachide

et le mil, rappo:r:t qui ne s'est guère modifié au cours des récentes an

nées)suffirait &. expliquer cet ftat de fait.

Cependant la comparaison des rendements est infiniment plus significa

tive. Au cours de la dernière décennie, le rapport rendement mil /

rendement arachide a varié entre 0,45 et 0,76, la moyenne s'établissant

à 0,58. Ainsi le rendement du mil s'établit-il à un peu plus de la moi

tié de celui de l'arachide (2).

Dans les conditions &ctuelles de production et de prix, l'heure de tra

vail cünsacrée à la culture de l'arachide cor~espond à une rémuneration

de 33,3 F CFA, contre 22,6 H pour l'heure consacrée à la culture du

mil. 0)

La situation actuelle est bien la conséquence logique de la politique

des prix poursuivie au Sénégal depuis des années.

Pour faciliter encore l'extension de l'arachide, une politique de péré

quation des ~rix permettait par le jeu des subventions d'égaliser les

coüts de transport. Ainsi, le producteur d'arachide de la région de

Tambacounda, à plus de cinq cents kilomètres de Dakar, pouvait écouler

sa production dans les mêmes conditions que le producteur de Diourbel

ou du Kaèlack situé atŒ portes des usine~

( 1)

( 2)

cf. Annexe évolution des importations de céréales

Rendeffient arachide : 750 Kg/ha
mil ~ 400 Kg/ha

0) Cf. Projets-types concernant la p:!:'oduction et la comnle:r:cia.lisation du
mil en ré,;;ions arachidièr0s - Ministère du Plan et du Développement 
Division de la régionalisation Nov. 1965



-12 -

Inversement, ce même producteur du Sén€gal Oriental ou de Casamance

était assuré de livraisons de riz ou de G,il d'importation partiellement

dégrévées de fr~is de transport.

Ainsi, là où les complémentarités entre ~roductions et entre régions

auraient pu jouer, l'a.Vpareil cOTiJlùercial et les incitations de la po

litiqueéconomique pOUIT'suivie par l'AdQinistration les ont méthodique

ment détourné.

COIa..,e certc.ins l' ont justeïii~mt fait remarquer (1), la poli tique pour

suivie avant l' Lldépendance avait une finali tG dif .l.ért:nte de celle que

l'on peut concevoir maintenant: "Les plans ••• étaient 0rdonnés à la

croissance par rapport aux exigences de l'ensemble de la zone franc.

C'est donc ~ ce niveau qu'étaient testés les équilibres généraux."

Aussi, lor8que nous raisonnons sur les ensembles économiques nouveaux

que cunstituent les pass politiquement indépendants, n'y a-t-il rien

d'étonnant à constater quo la notion d'équilibre ne s'applique plus.

A l'ensemble économique tendant vers l'éqlüli"bre, qu'était la zône

franc, font place des sous-ensembles régionaux devenus nations.

La spécialisation territoriale devient déséquilibre national, la poli

titlue économiClue antérieure a.:,;paraît anachronique devant les frontières

qui se tracent et se ferulent aussi tôt. Bi8n au-delà des imperfections

de l'appareil commercial, c'est toute la str~cture de l'économie rurale

qui se trouve remise en cause du fait même de son appartenance nouvelle

~ une économie nationale.

Parmi les principaux effets seconds de la politique économiquo antérieure

et de l'a~pareil commercial en place jusqu'à l'indépendance, on retiendra

principale.u~'l1t

un accroisseulent du déséquilibre vivrier dans les zones à prédominance

arachidière, l'excédent de la d.eillande ne se reportant pas VE::rs les ré

gions à vocation céréalière, mais aceoroissant les importations, COtll1Jl8

l'indiClue l'évolution de celles-ci

(1) cf. Y. CHAIGlJEAU Réflexions sur b. Planification au Sénégal p. 1
ISEA Dakar, Février 1963
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- l'accélération de la demandé de biens de consommation aux dépens de

biens d'équipements

- l'extension du s;y-stème des cr8di ts d ' hivernage - de l' usur'e - permet

tël.nt au co,umerçant de détenir un monopole d' achat et de vente ~ et assu

rant, en outre, la cohésion du rGseau cowmercial;

Ceperldant, dès avant 1959, unE: dO'-lble évolution 8e dessinait, modifiant

la structure commerciale.

- La secondeiSuerr-e mondiale avait largelflent stimulé le développelnent

des huileries locales, et ce mouvement s'est maintenu bien après.

- les activités des granites maisons de commerce se transforment

• La croissance des centres urbains, et de Dakar en particulier, per

met à certaines maisons d'abandonner la traite de l'arachide et de

se spécialiser dans la vente de pruduits d'importation destinés aux

consommateurs urbains ;

• Par contre, les maisons de commerce liées aux huilliers locaux ou

métropoli tains développent leur infrastructure cOIlilnerciale à 11 in

térieur du pays.

En résumG, l'aPl)areil commercial existant au Sénégal au moment de l' in

dépendance préaentait les caractéristiques suivantes

- la logiQue économique à laquelle il répond est avant tout celle qui

découle des conditions régnant sur un marché extérieur

- il Y a un effet de dissip~tion sur la croissance du secteur a6ri

cole. Loin de favoriser les échanges internes, il les détourne au

~rofit de l'ac0roissewent des importations;

- cette dissipation des erfets de la croissance vers l'importation

est encore ag5'ravée par l'orientation du commerce vers les biens de

consolur;lation courante au détriment des biens d'équipemeüt.
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Tel qu'il se présentn.it en 1959 9 llalJ~areil cOl;1mercial constituB.it

un double obstacle 9 d'une part 9 à une politi~ue économique nationale 9

d'autre part, à une recherche d'un dévelo l.'pement aussi rapide que

possible favorisant 11 entraine"ient dl un secteur à l'autre.

c - Le secteur indu~triel rapporté'

Il faut cependant nuancer cette description soramaire du s,ystème éco

nOilliclue en indiC1.uant que les conditions pa:rticulières cr'fes par la.

seconde guerre mondiale et la période de pénurie qui a suivi 9 ont

permis un développf.HllGnt des industries de transformation destinées

au marché ouest-africain. Le Sénégal se trouv<ü t de ce fait b6nèfi

cier d'une avance certaine par rapport à sus voisins et notamment

par rapport aux pays de l'intérieur. Concentrée autour de Dakar 9

l' activi t6 industrielle était importante 9 cOïl1purée & celle des au

tres territoires de l'Afrique de l'Ouest: elle représentait en 1959 9

bâtiment et ~.P. exclus 9 10 %de la production intérieure brute.

Ces industries pouvaient être classées en trois groupes

les industries de transformation des produits locaux pour l'expor

tation 9 comprenant les huileries et les conserveries

les industries de biens de consoillmation : tex-viles et industries

alimentaires 9 trait3nt des mati~res premières importées et expor

tant 25 à 30 %de leur production ;

les industries travaillant pour la dellw,nde intermédiaire et l' équi

pement qui ne comptaient au momt:nt de l'indépendance que les entre

prises liées au bâtifilEmt : cimenterie et matériaux de construction.

A vrai dire, les lignes de développemE:;nt de l'industrie correspondaiont

davantage à un allongemEmt du circuit de la traite 9 d'un côté décorti

quage de l'arachide 9 pui~ production d'huile pour l'exportation 9 et de

l 'autre 9 cunditionneJneut de produits d'importation ou transformation

sur place de matières premièr8s importées. Dans l'un et l'autre cas 9
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la valeur ajoutée localement restait faible, mais surtout l'industrie

ne constituait pas po~' le secteur traditionnel une force d'appel

en lui fournissant de nouveaux dfbouchés. Aussi bien, l'économie in

dustrielle S0 présentait-elle d'abord COii.rüe une structure parallèle

à l'écononlie de traite et ne jouait-elle lJratiquement qu'un r81e né

gligeable d'intégration fconomique par le développement des échanges

inter-sectoriels. Sa logique profonde consistait avant tout à tirer

profi t des rentes de situation, d'ailleurs importantes" en raison dE:s

taux de frêt él~vés.

Avant d'en terminer avec cette analyse sommaire des caractéristiques

Q'ensernble du système économique et des relations s'établissant entre

les différents secteurs qui le composent, il est nécessaire de préci

ser dans quel contexte et sur quel type d'unités de production s'éta

blissent les relations économiques qui nous intéressent.

3 - Le régime foncier

Egalement déterminant de certains comportements économiques des ex

ploitants agricoles, le régime foncier présente un certain nombre de

caractéristiques de portée importante pour notre propos.

Le'principal obstacle à l'adoption de techniques culturales appro

priées~ et d'une manière générale à l'intéTessement du paysan aux opé

rations de .!;.r0ductivité sur son explùitation~ a été maintes fois attri

bué au mode de te;Lure d.es terres. Il a été avancé que l'extreme pré

carité de l'attribution des terres était incompatible avec une gestion

rationne.Lle de l'explOitation, Il est bien évidbnt Clue l.es fumures de

t'and ou .L'amélioration de l'assolement dont les effets ne se font S'~~l

tir que sur une période relativement 10n6ue) ne .\?euvGnt &tre entrepris

que si l'attribution de la terre couvre une période au minimum égale

au d.éléd de récupération de l'effort consenti. ]e même, l'achat d'é

quipement agricole à crédit risque fort d'être découragé par l'incerti

tude dans laquelle se .trouverai t l' exploi tant quant 8. son unique source

de revenu nloné taire. ]' une manière plus gé nél'ale on ne peut demander

à l'attributaire de la terre de s'intéresser à des opérations de lon

gue durée quand son horizon économique ne dépas&8 pas l'échéance d'une
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campagne agricole.

Si telles sont bien parfois les conditions dans lesquelles se trouvent

certains exploit~nts agrico18s, il faut cependant se garder de Géné

raliser cet état de fait à l'ensemble du bassin arachiùier.

En réalité, le régime foncier en vigueur dans cette r8gion ne se prête

pas à une telle g~néralisation. En premier lieu, il faut tenir cor.Jpte

des différenc~s existant entre l'organisation sociale et le droit cou

tumier des différentes ethnies y'ue compte la zone arachidière. En se

cond lieu, sous la double influence de la conquête des terres nouvel

les et de la pression d8mographique dans les terroirs anciens, le sys

tème traditionnel d'utilisation du sol a connu de nombreuses trans

formations.

Nous tenterons cependant? quitte à ne pas traduire fidèlement une réa

lité extrêmement complexe, de dégager les traits essentiels et perti

nents, quant 2i la recherche des facteurs influençant le comportetllent

d'épargnant et d'investisseur de l'exploitant agricole.

Initialement, ce sont les grandes familles de sang royal et les fa

milles nobles qui avaient reçu d'importants domaines; ces familles

perdent ce,hlendant de plus en plus leur droit éminent sur le sol. Il

n'y a plus d~ns la zone arachidière que des survivances de l'anciGnne

organisation. Dans quelques zones, des Bours ou des Lamanes perçoivent

encore des redevances dans les villages dont ils avaient autrefois

la charge.

Toutefois l'Islamisation a eu pour effet de substituer aux anciens

chefs traditionnels l'autorité des marabouts et ce sont eux qui li1ain-:

tenant perçoiv8nt les redevances sur la plus grande étendue de la ré~

6ion arachidière. Ces redevances auxquelles s'ajoutent bien souvent le

produit d'un champ collectif, ont d'ailleurs beaucoup plus le carac

tère dlune redevance religieuse que d'un véritable fermage. Qu'il s'a

gisse des ~rivilèges anciens des La~anes ou ceux plus récents des ma

rabouts, ceux-ci n'ont le plus souvent qu'un caractère symbolique, il
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est en effet exclu de remettre en ~uestion 18s droits d'occupation des

descendants des fondateurs du village. Par contre, dans les zones de

p0uplement récent les droits des ffi~rabouts s'exercent fortement et

ceux-ci décident de l'extr:msion des terles cultiv&es et de la création

de nouveaux villagès.

Deux Iacteurs auxquels on 11 déjà fait allusion tendent cependant à

rOrl1pre l'é<:i.uilibre et devienne.lt source de conflits. D'une pé~rt, le

manque de terle résultant des fortes densités démographiques observa

bles, dans la région de Thiès notamnent, incitent les clétenteurs de

droits fonciers à les faire valoir en exi6eant plus régulièrement les

redevances et à relever celles"':'ci. Di autre part, l'introduction de la

culture attelée en acroissant la superficie cultivable par personne

accentue encore davant&ge la presGion sur les terres.

Ainsi, . dans les zones denses, on assiste à un durcissei.lent de l' atti

tude des détenteurs de la terre. Par crainte d'une consolidation des

droits des emprunteurs 9 les lamanes sont fortement incités à effectuer

une rotation des champs entre les différents emprunteurs (1).

Dans ce cas, les emprunteurs qui ne sont pa.s assurés de voir leur

prêt reconduit d'une campagne. à l'autre se désintéressent des amélio

rations foncières. Quant aux prêteurs, ils ne sont pas en wesure de

faire respecter les assolements nécessaires sur leurs parcelles 9 en

raison de la succession des exploitants.

Il en va tout différemment dans les zones où les terres sont abondantes

les r'aljports entra titulaires et emprunteurs sont extrnliiement souples

et ces derniers obtiennent sans difficultés des superficies en rapport

avec leurs besoins et la capacité de travail de la famille.

On peut donc pour résumer 9 distinguer deux cas : celui des zones à

forte densité de population rurale et celui des ~ones où la terre est

relativement abondante.

(1) U~ déc!'0t du 3.12.1931 institut une l'rescription décénale en faveur
de l {emprunteur. .
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Dans le premier cas9 les exploitants seront incités à entr8prendre

des opérations permettant un relèverrlent rapide des rendements (engrais 9
sel;lences sélectionnées)9 soit encore a s'affrancllir de la I:iain-d'o8u

vre salariée pour la r0col te en s'ûquipant en matériel nécessair'e. Par

contre 9 ils seront peu dispos0s à consentir les efforts nécessaires

aux améliorations de fond - phosphatages 9 respect des assolements -

or ce sont préciscmënt ces zones où l'usure de la terre est la plus

marquée qui exiGent impérativement ces opérations si l'on veut rele

ver le niveau de fertilité du sol.

Dans le second cas 9 et dans l'état .:lctuel des choses, on ne peut pas

dire que le régime foncier constitue un obstacle aux opérations de

productivité à court ou à long terme.

Les exploitations

C'est au niveau de l'unité d'exploitation que sont prises les déci

sions d'épargne et d'investissement. Il est donc particulièrement né

cessaire de connaître les principales caractéristiques de ces exploi

t~tions car ce sont en dernière analyse, des facteurs tels que le type

d'organisation et llautonomie de gestion 9 la taille de 11 exploitation9
le nombre d'actifs 9 les rendements 9 les revenus .•• qui déterminent

de façon contraignantG 9 à la fois l'occasion d'investir et la possibi

lité de s'assurer le financement nécessaire.

Dans la réalité des faits la notion d'exploitation agricole est extrê

mement ambigüe. On trouve en effet au Sénégal plusieurs types d'ex

ploitations.

Dans un premier tYP8 9 l'autoritù du chef de lignée s'exerce sur l'en

semble des ménages 9 ceux-ci sont alors responsables de la mise en va

leur des parcelles qui leur sont confiées sans avoir pour autant de

responsabilité de gestion.

Dans un second type 9 tout en étant soumis à l'autorité du chef de

famille pour la mise en culture de certaines parcelles, les ménages

conservent une autonomie de gestion sur d'autres parcelles dont ils
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peuvent disposer à leur gré.

Un troisième tyge d'exploitation "familiale" correspond à l'ensGmble

des parcelles exploitées et gérr::os de manière autonome par le ménaeSe~

Enfin, on rencontre également des exploitations, en g6néral de grande

taille, appartenant à des chefs religieux ayant recours au travail des

fidèles. L'autorité et la gostion relèvant dans ce cas du seul chef

.relie;ieux..

Bien évidemment le comportement d.'épargne et d'investissement des mé

nages dépend très fortement du type d'orGanisation et l'étude de ces

comportements devrait retenir une définition de l'exploitation tenant

compte du degré d'autonomie du pouvoir de décision et de gestion. Les

catégories statistiques ignorent malheureusement trop souvent les sub

tilités de l'organisation sociale, aussi oien la répartition des exploi

tations suivant leur taille est-elle une indication d.e peu de portée

pour notre propos.

On sait cependant que le processus d'individualisation des ménages au

sein des familles btendues tend à s'accentuer et que se multiplient

des petites exploitations dont la mise en valeur et la gestion sont

exercées de manière autonome par le m~nage. La mécanisation légère de

l'agriculture et le recours nécessaire au cr6dit agricole ont vrai

semblablement pour effet de rE:nforcer cette tendance. Dans cette pre

mière phase de mécanisation de l'agriculture, le type d'équipement

diflus5 correspond bien à des petites exploitations de caractère fami

lial de 1~5 hectare à 5 ha. On peut supposer que dans la région de

Thiès, où plus de 80 %des exploitations comptent moins de 5 hectares,

ce pourcentage correspond approximativement à l'importance des exploi

tations du .type "méné1.'~e" (1). Dans la région de Diourbel et du Sin0

Salomn environ 10 %des exploitations ont plus de 10 hectares, il s'~

git vraisemblablement pour une part d'exploitations du type lignager

et pour une part plus importGnte d'exploitations détenues et gérées

par des chefs reli0 ieux.

(1) Cf. Annexe Répartition des exploitations suivant leur taille, ex
tr8.it de l'enquête a~.>ricole 1960-61
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En. définitive, et f~ute de donn0es plus précises, nous admettrons que

les investissements réalisés dans le secteur agricole sont avant tout

le fait de petites exploitations individualisoes à la dimension du

ména5e. La superficie de ces exploitations varie suivant les régions

de 1,5 hectares à 5 hectares. Nous ne serons malheureusement pas en

mesure de diff6rencier les comportements en fonction de la taille et

du type d'organisation des exploitations.
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'LES REFORMES

1 - APERCU D'ENSEMBLE

Les conclusions auxquelles nous ~ conduit l'analyse succincte des struct~œes

économiques du Sôné5al au moment de son accesion à l'ind.épendance~ présen

tent deux aspects distincts :

Sur le plan intérieur, l'uniquestructul'e qui communique au secteur rura~

son dynamisme se caractérise par son ",ffet de dissipation de la croissance'.

Pal' ailleurs, la poli tique lon~temps poursuivie antérieure"Jent à l' indé

pendance, ne visait qu'à son équilibre économique au niveau d'un ensemble

plus vaste ,_ celui de la zone franc. CGtte politique dont l'appareil conl

mercial s'est fait à la fois l'instigateur et l'instrument, a eu pour

conséquence dE? décourager- fortement le développer/lent de complémentarités

internes au territoire.

Sur le plan des relations avec l'extérieur, on relève l'importance consi

dérable du commerce extérieur par rapport à la PIB, situation qu'il faut

rapprocher de la difficulté dans laquelle se trouve le Sénégal à détenir

la maîtris8 de sa politique en matière d'échanges extérieurs.

Conduire une politique en matière d'échan6es extérieurs compatible avec

les impératifs de la crüissance économique est cepondant une nécessité

qui impose une réo."rientation de ces échanges. Par le passé, en effet 9 "la

politique dvuanière n'a pas été cheTcLler son inspiration très au-dessus

des influences qui s'exercent, profession par proofession, sur les bureaux

chargés de l'établisseG,ent des tarifs. Quant à l'orientation des produc

tions et des échanges, le moins Ciu'on en puisse dire est qu'elle fut d'un

empirisme qu'en milieu cartésien l'on pout soupçonner d'être de l'indiffé

rence" (1)

(1) Cf BLOCH-LAINE, La Zone Franc, p. 16
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t:ais rompre avec ce passé Gtai t ;1,ussi SI exposer aux risques considérables

qu'entraînerait la cessation de la garanti8 accordée par la France au

franc CFA, dans le cadre de l'Union Monétaire.

L'~tat de fait nouveau créé par l'Indépendance politique laissait cepen

dant aux dirigeants séné:galais une certaine liberté face au choix de dif

férentes alternatives d'une politiqu8 dE: développement économi'lue

- soit une double action sur le plan intérieur et extérieur, comme l'ont

choisi la Guinée, et plus tard le Mali, mais comportant le double risque

d'une désùrganisatioü des circuits internes et des échanges extérieurs 9

sans garantie cependant que l'économie nationale soit en mesure de répon

dre assez rapidement à une brusQue mutation des échanges extérieurs ;

.- soit une action dirigée dans un premier tewps vers la refonte des struc

tures économi~ues internes permettant une mise en état de développement

nécessairement progressive et ménageant une période d'adaptation et de

rodage des nouvelles structures. Le recouvre.lJent d' une certaine liberté

de manoeuvre en matière d'échanges avec l'extérieur demeurant un objectif

de seconde urgence.

Le Sénégal a choisi cette dernière alternative, c'est-à-dire la refonte

des structures économiques internes et le maintien du statu quo pour ce

qui est des rapports avec l'extérieur.

Par ailleurs, la conjoncture extérieure incitait fortement les dirigeants

sénégalais à concentrer leurs efforts sur une restructuration de l'écono

mie rurale.

En effet, pour le 3énéga1 9 deuxième producteur africain 9 l 'arachide 9 qui

représente en valeur 85 ~~ des exportations et le 1/5ème du produit nati9

nal brut, demeure 10 ~rincipal support de l'économie. Or, l'association

du Sénégal à la Communauté Economique Européenne a pour conséquence 9 à

l'issue d'une période transitoire, d'entraîner l'alignement du prixd~

l'arachide sur les cours mondiaux. La perte résultant de la cessation du

régime des sur-prix est entimée à plus de 15 %du revenu national. C'est
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dire à la fois l'urgence et l'importance des lilesures à prendre afin de

faire face à cett~ situation nouvelle. Les deux objectifs à atteindre

dans les délais les plus brefs peuvent se réswner à la recherche d'une

plus grande productivit€ et à la diversification de la production de l'é

conomie rurale~

01'1 cOl:lr;,e on l'a vu,- l'organisation économique existant au. moment de l'in

dé~endunce et l~ politique vour6uivie jusqu'alors, encourageaient l'ex

t<'Hlsion des cultures au détririHmt dE: l'intensification et de la producti;

vité, et accentuaient la ~Jécialisation et la mono-production arachidière.

SOU8 l'éclairage nouveau de l'indépendance politique impliquant la recher-

che d' &quilibre élU nive,l:;t national, et :face à la sU'p~ression des sur-prix,

la mise en oeuvre rapide d'importantes réformes apparaissait indispensable.

La n0cessité de ces r6formes était une conviction que partageait l'ensem

ble des dirigeants sénébalais. Le Président Dia l'exprimait ainsi lors de

la présentation du 1er Pl~n, à l'Assemblée Nationale :

I1pour nous, la révolution, c'est la volonté expresse de chanè,'er radi

calement dans sa logique profonde' un sJstème politique, économique et

social, pour lui en substituer un autre qui puisse correspondre pleine

ment aux exigenées du dÉ:veloPI)eJiient du peuple auquel il s'applique en

fonction de l'idéologie qu 1 il 8' est choisi". (1)

Cependant, le domaine d'application de ces réforlOes s'est limité essen

tiell(;;,..ent au système COlllI.lercial intch'ieur, à l'organisation du crÉ:dit

agricole, et plus tard, très .;?artiellement au régime foncier.

2 - REFORM~S APPORTEES A L'AIJPAREIL CO~~ŒRCIAL ET ORGANISATION DU CHEDIT.

La première r6forme impolt!l.nte entreprise Cl. été la création de l'Office de

CornmercialisationAgricole (O.C.A.) dont les l:3tatuts définissent ainsi la

mission

(1) cité par Y. CHAIGNEAU Op. cit. p. '5
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1° - "intervenir dans les différ0nts circuits de commercialisation des

proùuits agricoles, soit en les contrôlant, soit en les prenant en

charge en cas de nécessité

2° - "améliorer IGS conditions d'importat1i:.on et de distribution des pro:""

duits d'Cquipemel1ts nécessaires à l'abriculture

jO _ " arr1éliorer les conditions d'importation et de distribution ••• des

produits de consommation d'intérêt national" (1)

L'O.C.A. se voyait donc confier au moment de sa création une triple tâche

la prise en charge de la commercialisation de l'arachide et autres

vroduits agricolés.

- l'approvisionneélcmt des ruraux en bi~ns d'équipement.

- le commerce "des proùuits de consomfliation d'intérêt national".

Afin d'assurer à l'O.C.A., d'lli~e part, le financement nécessaire à ses

propres opérations commerciales et, d'autre yart, de lui perr.lettre d'or

ganiser le cr6dit agricole indispensable tant pour l'équipement que pour

les "prêts de soudure", la Banque Sénégalaise de Développement fut créée.

Bien Ciue la vocation de cette banque puisse Si étendre à toutes les acti

vitfs économiques et notaiJünent à l'industrie, les interventions de la

B.S.D. se sont portées avant tout sur les opérations int6:tessant l'écono

mie rur'ale.

Dans ce domaine, la principal(j caract6ristiCiue de la banque est de ne con

sentir des crédits '.'qu'à des collectivit8S, cOlllmunautés et associations

mutualistes instituant entre laurs membres une responsabilité solidaire

de fait ou de drûi t" (2).

(1) Dfcret 60.173 du 20.5.1960 et 61.312 du 8.8.1961

(2) cf. Ar"Licle 8 des statuts
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Les garanties sur lesquelles s'appuient les opérations de crédit de la

banque sont tripl~s, ce sont

les capitaux sociaux des coopératives obligatoire'T.ent déposés chez

elles

les avoirs nets des opérations COli'Ill8Iciales

la e'>arantie du Fonds lviutualiste de D~:velo:p~l~ment rural.

Quant à l'organisation commel'cü".le proprement dite, l'O.C.A. devait s'ap~

puyer sur un double réseau d'''orga~ismes stùckeurs", les uns constituant

des entreprises priv0es, c'est-à-dire les anciens traitants, sownis au

contrôle da l'O.C.A., et les organismes stockeurs coopératifs, devant

progressivement étendre leur activité et devenir prépond8rants.

Pour les deux autres tâches, a savo~r, l'approvisionnement des ruraux en

biens d'équipement et le COlnmerce "des produits de consommation d'intérêt

national", l'O.C.A. devait s'a~puyer sur le seul secteur coopératif.

Entre l'organisation centrale, OCA-BSD, et les coopératives, un relais

était assuré par les Centres Régionaux d'Assistance au Développement (CRAD) ,

hfritiers des anciennes S.M.D.R. C'est à ces centres que devait incomber

la tâche de servir d'intermédiaire finaicier entre la banque et les coo~

pératives lors de la taise en place des fonds destinés au i'inn.ncement de

la campagne agricole. De même, le CnAD devait assumer b. responsabilité

de la mL::ie en place du matériel agricole et des vivres de soudure. Par

ailleurs, les CRAD se voyaient confier un travail d'assistance comptable

auprès des coop':ratives permett,:mt l' enregistr0llient des opérations effec

tuées par les coopératives~ qu'il s'agisse de la comœercialisation des

arachides ou de l'équipeulent et de Ir approvisionnement de certains biens

de consoliimation courante.

Les coop~ratives5 enfin, constituaient le dernier échelon de cette nou

velle structure commerciale. Ce sont des "coopératives villageoises" cons

ti tuées â partir de personnes résidant dans un mêi;le village ou des villa

ges voisins, dans le souci de n0 pas diluer la solidarité des membres dans

un ensemble trop vaste. Par ailleurs, le rôle des coopératives én tant
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qu'instruments de diffusion de l'8quipement agricole exigeait des unités

suffisamLent restreintes periliattant le contrale.

Quant p-ux buts assign~s aux coopératives j ceux-ci sont définis par les

statuts de la lr.anière suivante (1) :

"- afuôliorer la cO':Jmercialisation de la production de leurs adhérents

et leur approvisionnement".

"- accrol. tre p'..!.r l' octI-oi de la gurantio solidaire de leurs membres

les possibilités de financement de la B.S.D."

"- constituer pour les organisJ:lE::s de l'Etat séné5alais: C.R.D.,

B.S.D., O.C.A., les unit~s de base leur facilitant la mise en oeuvre

de leurs programmes d'action en milieu rural et le contrôle de l'exé

cution de ues .;?rogrammes'I.

Par ailleurs, un article stipule que 'iles coopératives sont tenues

d'effectuer toutes leurs ~pérations comnlerciales à caractère agricole

par l'interr;.1~diaire de l'O.C.A." (2)

Au total, la réforme commerciale et bancaire a été c';)mplèta au -sommet

de l'organisation, en ce sens que l'O.C.A. s'est substitué aux maisons

de commerce aux stades terminaux de la commercialisation de l'arachide

et que la B.S.D. a remplacé les banques privées pour le financement de

la camp~gne agricole, ces dernières apportant cependant leur appui

à l'organisation d'état.

La r.éforme commerciale cependa.nt nIa étb que partielle aux niveaux in

term~diaires, le soct6ur coopératif s'étant implanté parallèlement au

secteur privé et ne se substitunnt à lui que progressivement, les deux

organisations 6tant toutefois soumises au même contrôle central.

Par ailleurs, la réforme commerciale n'a pratiquerdent pas porté sur

l'ap~rovisionnem8nt du marché rural en biens de consommation courante.

Il en est résulté ~e désorganisation assez grave dont les effets se

f'ont encore sentir aujourd'hui.

(1) Cf Article 3 des sta.tuts de la coopérative
(2) Cf Article 27 des statuts.
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3 - REPOmmS APPORTEES AU R::JGIl\1E FIlUJWIER

Il s'agit bi8n de réformes partielles, dont la portée se limite aux diof~6

rents droits d'usage et non d'une véritablt:i réforme agraire modifiant les

statuts de l'appropriation des terres. D'ailleurs, si l'on en croit le

Ministre de la Justice, le prol.Jlème ne se pose pas car "Dans 1:1 concep

tion qu.i domine eY"l Al'riCiud Noire, la terre, de même Clue la :iler et le ciel

appartiennent à Dieu, aux: i5Gnies ou aux: ancêtres suivant les conc8ptions"

(1). Cependant, si nul ne .J6ut SI approoprier individuelleiaent la terre,_

le caractère souvent hérGditaire de son droit d'usage aboutit à une quasi

appropriation de lait.

Si pendant longterrlps le.. relative abondance de terres arables et la mise

en valeur très sommaire dont elles étaient l'objet, ne posaient guère de

problème aux paysans sans terre, c'est-à-dire sans droit d'usage - qui

parvenaient toujours à s'en procurer sur une base précaire - il en allait

tout différeü:ment à une époClue plus récente où la croissance démographi

que et une n.ise en valeur plus intensive , nécessitant parfois des aména:

gements, renforçaient le pouvoir des détenteurs du droit d'usaGe au détri

ment des exploitants.

La mise etl valeur rationnelle de la terre impliquant le respect des rota

tions, les améliorations de fond et la m6canisation légère est incompati

ble avec les conditions très précaires de son attribution.

C'est avant tout sur l'attribution que devait porter la réforme.

Dès 1959, un projet de réforme avait été d~posé auprès du 'bureau de l'As

semblée Nationale, mais ce nlest qu'en 19G4 que les preli1iers décrets d'?-p

plication étaient votés (2)

(1) La réforme foncière et agraire au Sûnégal. M. Alioune Badara M'Bengue.
PENAlfT, N° 707, Juil.Sept. 1965.

(2) cf. Loi nO 64-46 du 17 juin 1964, complétée par les décrets d'appli"i
cation nO 64-573 et nO 64-574 du 30 juillet 1964.
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La nouvelle législation cherche à maintenir une certaine souplesse dans

l'attributiori de terres~ mais en instituant un lien précis, et non plus

précaire; entre la terre et celui qui l'exploite. Il est en effet prévu

que la résiliation d'un bail n'est possible que si l'exploitant cesse

d'assurer personnellement la mise en valeur de la terre.

- Un Gonseil rural est créé, dont la tâche consiste à veiller àl'appli

cation de la loi dans la 'I zône de terroir" dont il a la charge. Ce conseil

rural, organe de gi:lstion des terr'es, est composé des repr&sentants des

électeurs dE; la zone et d'un fonctionnaire de l'état.

- Exercice du droit d'usage: L'article 15 précise que les occupants ex

ploitant personnelle,üi:lut des terres du domaine national "continueront à

les occuper et à les exploiter".

- le droit d'usage l'ersoilnel est tra.nsmissible aux héritiers, sous réserve

que cela n'entraîne pas le morcellement en parcelles trop petites pour

une exploitation rationnelle.

- En cas ùe rbaffectation de la terr-e, pour quelque cause que ce soit, le

nouvel affectataire doit verser à son prédécesseur une indemnité de plus

value et de récoltes pendantes que le Conseil rural fixe en cas de désac

cord entre les parties.

Publicité du droit d'usage: Les droits d'usage individuels ou collec

tifs sont désornw.is enregistrés dans un d08sier foncier tenu à j our et

conservé à la Préfecture et~u siège du Conseil rural.

La volonté de l'Etat est donc de se substituer aux détenteurs du droit de

hache et au Lamane, tout en conservant le principe selon lequel le droit

sur la terre n'est qu'un droit d'usage, il est vrai trans@issible.

4 LA REl"ORKE FOi:rCI:crtE ET LE PROGRES TECruHQUJ.;;

On peut cependémt se deïli.ander COlltliJent pourront fonctionner les conseils de

terrûir dans le8 zones densément peuplées.
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En effet, dans les zones disposant encore de terres libres, l'extension

des superficies r8sultant de la mécanisation ne posera guère de diffi

cul tés.

Il en ira, par contre, t0ut diff8remment dans le3 zones surpeuplées qui

connaissen~ déjà le sous-emploi et une émigration importante.

Dans ces zones oil les exploitations ont une taille correspondant à la ca

pacité de travail dlune fanàlle dis!-,osant de la seule araire rudimenta.ire

que repr·ésente l' hilair8, de nOlnbreux problèraes ne manqueront pas de se

poser :

la productivité du travail étant sensibleuent accrue, la demande de

terre se fera plus pr9ssante, mais elle ne pourra guère être satisfaite.

- les détenteurs de droits fonciers qui, avant la m~canisation, étaient

disposés à concéder les terres qu'ils ne pouvaient exploiter par leur

seule force de travail seront fortewent incités à accroître la taille

de leurs exploitations dans les limites qUt permet désormais la méca

nisation.

Il n'est pas certain que les Conseils de Terroir dans lesquels l'influence

des notables risque d'être prépondérante soient en mesure d'empêcher que

ne s'effectue un re5roupelnent des exploitations en unités plus importantes,

mais mieux adaptées aux nouveaux mOJ'ens de production.

Est-ce souhaitable d'ailleurs?

Si les Conseils de Terroir dans les zones den~es parvenaient à maintenir

la structure des exploitations telle qu'elle apparaît dans la dernière en

quête agricole, l'effort dl équiper.lent et de productivité actuellement en

trepris serait finalement bloqué, l~ taille des exploitations ne permettant

pas l'application des thèmes vulgarisés.

Créés pour faciliter la diffusion du pr06r~s technique dans l'agriculture

en rendant moins précaire les droits d'usage de la terre, les Conseils de
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Terroir risQuent de se trouver rapidement devant des contradictions dif

ficiles à trancher :

- s'ils parviennent à maintenir les exploitations dans leur état actuel,

la mécanisation se limitera aux exploitations disposant des superficies

minimales - 19 }~, seulement dans la. région de 'l'hiès -

s'ils entérinent le ~egroupeffient des parcelles en des exploitations dont

la taille sera adaptée à l'8quipement, bon nombre d'exploitations de

vI'ont tlisparaître.

Dans l'un et l'autre cas 7 (l.es conflits d' intérêts Yle manqueront pas de se

rnanif0ster au sein des conseils. Certes, la substitution progressive de

l'Etat aux Lamanes et aux détenteurs de droit de hache permettra peut-être

de réduire la part de l'arbitraire économique, la contradiction sociolo

~ique demeurera cependant.

Le succ~s même que 88mb18 remporter la mécanisation des exploitations dans

les zones denses paraît indiquer qu'elle sera tranchée dans un sens favo

r~ble à la constitution d'unités de production plus étendues, au détriment

des petits exploitants.

Dans les faits, la réforme risque bien de prendre une orientation que n.'a

vait souhaité ni prévu le lé~islateur.

5 - MISE EN PLACE D'UN APPAREIL D'ANIMATION ET DE VULGARISATION AGRICOLE

Il ne s'agit pas à proprement parler de réf'ormes, mais plus exactement de

la iilise en place d'une organisation susceptible de sensibiliser tout d' a

bord les ruraux à l'idée d'un progrès économique et social, puis de les

initi~r à des tec~Uliques de production plus efficaces. L'animation et la

vulgarisation sont organisées à partir des Centres d 1 Expansion Rurale

(C.B.R.) regrùupant une équipe polyvalente de techniciens opérant au ni

veau de l'arrondissewent, avec l'aide Qes Centr8s d 1 Animation Rurale (CAR)

chargés d'action pSJchologique auprès des agricult0urs.
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a) le rôle et organisation des C.E.R.

Les Centres d'Exyansion Rurale ont été créés par décret du 30 mai 1960 et

placés sous l'autorité du Ministre de l'Economie Rurale. Ils avaient pour

mission, d'uno part, la vulgarisation technique agricole et, d'autre part,

le développe.;lent du mOUV611ient coopératif.

Par la suite, .en 1963, lesG.E.H. devaient être rattachés au Ministère du

Plan et du Développement, une mission plus large Que celle initiale:nent ,

prévue leur Éltait coniîée. Constituant la plus petite unité administra

tive en contact avec la population, les C.E.R. se voyaient confier en plus

de leurs tâc"_es dl animation et de Tlulgarisation des fonctions plus géné

rales d'interlocuteur de l'Etat aupr·ès d'unités de 15 à 30.000 habitants.

"Le C.E.R. n'est donc plus un simple noyau de vulgarisation. Il devient

un instrument de développement global et de pla.nification. A ce titre il

est notamlilent chargé :

"- d'aider à mettre 811 exbcution les directives du Plan, notamment les

projets des services techniques et le programme agricole, Qui lui se~

ront transmises par le canal du Comité Local de. Développement.

- d'aider les coopëratives de ::Jon ressort, techniqueliient et sur le plan

de la formation, à prévoir lelœs besùins, L dèfinir leurs objectifs et

à préciser leurs programmes d'action.

- de stimuler l'investissewent humain des collectivités et d'organiser

avec elles les opérations Qui peuve;lt y faire appel.

- de transmettre périodiQuement au Comité Local de Développe..lent des

informations précises, portant notamI;.ent sur l'évolution de la produc

tion, les transformations de structures, l'exécution des projets, aillsi
,

que sur les perspectives d'évolution, les besoins exprimés des popu-

lations et leurs projets d'action.
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- de populariser tous hs obJectifs du Plan" (1)

La multiplicité même des t5.ches confiées à des é'luipes généralement peu

nombreuses et bien souvent dépourvues ~es 'lualifications nécessaires de

vait, à l'expérience, se traduire par une trÈs faible efficacité de la

vulgarisation. Pour cette raison~ le gouvernement s5négalais, poussé par

l'éché~nce prochaine de la cessation des surprix dont bénéficie encore l'a

rachide ~ devait faire appel à la SA'llbO afin de mettre en place un appareil

de vulgarisation agricole plus dense et plus efficace.

b) la SA'l'EC

Cette société se voyait donc cunfier par lb Gouvern8ffient Sénégalais les

tâches suivantes

" - réaliser en trois ans une aUe!:mentation moyenne de la productivité

arachidière de 25 %

- orienter les régions arachidi8res vers une économie plus diversifiée

par la promotion et le lancement de nouvelles cultill'es, notamment pé.~r

le développement du mil

- promouvoir une véritable agriculture intensive per'mettant de combler

le déficit des cultures vivrières et préparant l'intégration de l'éle

vage à l'agric~lture.

- former des aGents de vulgarisation en dehor's dè. la fonction publi'lue

et former des cadres 'lui continueront l'oeuvre entreprise, lors'lue la

tâche confiée à cette Société sera terminée" (2).

Llintervention de la SAT~C a donc un objectif essentiellement économi'lue~

lié à 11 exécution du Plan Quadriennal et aux conséquences de l'association

du Sénégal au Marché Commun.

(1)Rapport sur le Programme Accéléré d'Augmentation de la productivité
Arachidière et du Dévelo~p6m8nt des Cultures Vivrières au Sénégal p. 12 .
Ministèro de l'Economie Rurale. Dakar. 25.2.1964

( 2) idenl p. 47
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Les moyens mis en oeuvre par la SATEC sont les suivants

Dans chacune des trois régions, Thiès, Diourbel et Kaolack un ingénieur

régional assure le recrutem8nt, la forIllation, l'organisation et le con

trôlo des équipes de vulgarisation. Ces trois ingéni0urs sont aidés dans

leur tâche par 15 assistants techniques européens contrôlant 300 vulga

risateur s~négalais salariés.

Ainsi les effectifs mis en place dans les trois régions arachidières

sont-ils supériours à ceux des CER pour l'ensemble ~u Sénégal, par ail

leurs les équipes de vulgarisateurs n'étant pas polyvalentes, mais au

contraire spécialisées dans quelques thèmes techniques, leur compétence

et leur efficacité s'en trouvent renforcées.

Enfin, les vulgarisateurs ont un statut de salariés et non pas de fonc

tionnaires inamovibles, comme cela est le cas pour les équipes des CER.

Cette dernière condition renforce très certaineiIJent leur efficacité dans

le travail.

Bien que limitées à l'organisation interne, les réformes entreprises par

le Gouvernement Sénégalais ont cependant permis de lever les principaux

obstacles à une politique de croissance, d'orientation et de finalité

diff6rentes par rapport à la p~riode ~ntérieure. Plus encore, elles ont

donné à l'Etat sénégalais les instruments d'action économique dont il au

rait été totalement dépourvu sans cela.

"Par le canal de l'O.C.A. nous avons maintenant la possibilité d'inter

venir sur le marché intérieur, et par là, d'orienter la production

agricole vers les objectifs que nous nous fixerons. De même, la

B.N.D.S., les C.R.~.D. et les coopératives constituent le sup~ort né

cessaire du crédit agricole permettant l'équipement des producteurs et

faisant ainsi progresser la productivité de l'économie rurale. Etant

parvenus à juuer un rôle moteur sur le marché intérieur et sur l'équi

pement de production, nous pouvons dès lors organiser une croissance

provoquée, c'est là l'objet même du plan" (1)

( 1) Comniunication du Minsi tre du Plan au Conseil de Cabinet. Sept. 1964
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Nous varrons waintenant comment, dans les faits, ces réformes sont parve

nues à susciter chez les exploitants agricoles un comportement et un dy

namisme économiques nouveaux.
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CHAPITRE III

L ' 0 C CAS ION D r l N V EST l R

A. - DONNEES d'ENSEMBLE

B. - LA DECISION d'INVESTIR

C. - LA RENTABILITE DES INVESTISSEMENTS AU NIVEAU DE L'EXPLOITATION
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L'OCCASION D'IUVESTIR

A - LES DONNEES D'~SEMBLE

Après avoir analyse; dans un premier temps ~uels étaient les yrincipaux

obstacles à l'invl6stissei:lent, puis avoir évo~ué les réformes partielles

entreprises d.ans le dOI~aine de la comrùercialisation, du crédit et dans

une plus faible mesure, du régime foncier, il nous reste maintenant à

considérer le contenu de l'occasion d'investir avant d'aborder finalement

la manière dont on est parvenu à canaliser l'épargne des exploitants agri

coles vers des opérations productives au niveau des structures de produc

tion.

Cette occasion d'investir peut se définir comme un programme comportant un

certain nombre d'opérations élémentaires techni~uelneLlt et économi~uement

adaptées aux conditions réelles des exploitations agricoles. L'ensemble

de ces opérations est connue au Sénégal sous le nom d.e "Flan IRAT-IRHO" (1)

comptant cin~ thèmes portant res~ectivement sur les points suivants :.

- variétés

- désinfection des semences

- densité des semis

- fertilisation

- techniques culturales

Les deux premiers thèraes ne constituent pas des occasions d'investir au

niveau d.e l'exploitation, ce sont cependant ~es opérations susceptibles

d'être menées parallèlement aux trois autres et de renforcer sensiblement

les gains. de productivité ~ue l'on peut attendre de la fertilisation et de

l'équipement. Far contre, la densité des semis, la fertilisation et les

techniques culturale s font appel à un investisseruent ::t le premier thème

(1) IRAT : Institut de Recherches Agronomiques Tropicales
IRHO ~ Institut de Recherches pour Huiles et Oléagineux
cf. Rapport d'activité 1963
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suppose l'achat d'un se~loir, le second des achats d'engrais et le troi

sième l'achat de divers équipenJents.

1/ les variétés.

Les résultats enre€;;istrés par les instituts de recherche ont mis en évi

dence la possibilité d'augmenter les rendements de l'ordre de 30 %minimum

en diffusant des graines sélectionnées adaptées aux conditions de chacune

des grandes zones de culture de l'arachide.

2/ désinfection des semences.

Le second thème retenu pour la vulgarisation porte sur la désinfection des

semences. Cette opération d'une grande simplicité est en outre très effi

cace, les Instituts ont en effet évalué à 30 %l'augmentation de rendement

possible. L'effet de la généralisation. de cette technique sur les rende~

ments est estimé à 15 %.

3/ densité des semis.

La trop faible densité des semis contribue à abaisser les rendements. Une

enquête menée par l'IlliIO en 1963 dans la région de Kaolack a montré que'

seulement 25 "fi; des cha;-)lps sont semés à la densité oJ:ltimum. Les enquêtes

menées depuis dans d'autres r8gions confirment q~lil est possible d'ac

croître considérablenlent les rendements en respectant une densité de se

mis convenable "des augmentations supérieures aux 15 %retenus peuvent

être attendues elles se situeront en réalité entre 20 et 30 %si l'on

arrive à attendre la densité optimum (1). La diffusion du semoir mécanique

permet de se ;rapprocher de cet optimum qui serait difficilelilent atteint

par les semis effectués manuelle..lent.

4/ Fumures minérales

Les fumures minérales ont fait l'objet depuis plusieurs années d'importan

tes recherches. Sans entrer dans le détail des divers résultats obtenus à

(1) cf. Rapport d'activit~ IHHO 1963 p. 4
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partir d' exp~rimGntations ii.enées sur plus de 500 ha. représentatifs des

principales zones et des conditions pratiques d'utilisation, on relèvera

la conclusion suivante :

"L'utilisa.tion de i'orlïlules d'engrais bien adaptées aux différentes

r6gions apporte un supplément de récolte de 300 & 500 kg/ha. selon les

situations ll (1)

Soit une augmontation de ~roduction de 40 à 60 %.

5/ techniques culturales.

Les expériences portent, d'une part, sur le respect des assolements adap

tés à chaque région et, d'autre part, sur l'entretien des cultures. Ce

dernier point est d'une importance particulière si l'on sait que la cul~

ture de l'arachide, et plus encore celle du mil, exigent un très grand

nombre d'heures de travail consacrées à l'entretien des champs. La dif

fusion de l'engrais qui profite aussi bien aux mauvaises herbes qu'à

l'arachide et au mil, rend encore plus nécessaires les façons culturales

à. effectuer après les semis et jusqu'à la récolte. Celles-ci constituent

le véritable goulot d'étranglement des cultures. L'adoption de la houe

attelée est donc un élément complémentaire indispensable permettant aux

autres facteurs de productivité de produire tous leurs effets. Dans la ré

~ionlde Kaolack, les essais effectués montrent que les binages mécaniques

pratiqués au moment opi"Jortun permettent une augmentation de rendement de

28 %.

Enfin l'arrachat?,e mécanique de l'arachide présGnte des avantages importants

- d'une part, le cycle complet de végétation est de 115 - 120 jours,

et é:. la fin de ce cycle, qui corres~ond au début de la saison sèche,

le trava.il du sol est difficile, les producteurs ont tendance à récol-

ter à 90 100 j ours.' On estime généralelùent la perte en poids à 1 'fo

par jour de prématurit8, la perte effective subie par les exploitants

est estimée à 20 %. L'adoption de la souleveuse mécanique permet d'at

tendre le mOIllent opportun, quelque soit l'état du sol.

(1) Cf. Rapport d'activité Imro 1963 p. 4
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- d'autre part~ l'arrachage mécanique réduit le nombre de graines lais

sées en terre.

- enfin, dans bien des r~gions les exploitants ont recours à une main

d'oeuvre salariée importante au moment de la récolte, l'arrachage méca

nique .J?ermet à l' exploitant qui dispose de sllperficies suffisantes de

réaliser une économie substancielle (1). L'arachage manuel représente

douze journées de travail à l'hectare.

Les effets de l t a.t-lplication systématique de ces cinq thèmes ne sont pe.s

ri6'0ureusement additifs. bn .i:Jremier lieu~ la situation de départ n'est

pas telle que tous les facteurs de productivité énumérés ci-dessus soient

totalement absl'mts. En fai t~ les rendements moyens observés incorporent

déjà dans une certaine mesure los effets de l'une ou de plusieurs de ces

opérations. Par ailleurs~ la réponse à ces facteurs de productivité dépend

pour une bonne part des conditions particulières de chacune des zones.

L'effet engrais~ par exewplG~ est minimum dans la zone arachidière nord

où une pluviométrie faible et irrégulière compromet passablement l'assi

milation par la plante. Enfin, la totalité des exploitations n'est pas en

mesure~ soit pour des raisons d'organisation et de gestion~ soit pour des

raisons de taille minimllih~ de s'équiper en matériel et de, bénéficier ainsi

de la totalité des effets.

Aussi bien~ les Instituts de recherche~ extr~mement prudents semble-t-il

évaluent à 25 'l~ les augmentations de rendement à escompter pour l'ensemble

du Sénégal. Il est vrai que le rapport déjà cité conclut en ces termes ~

"Dans chaque cas~il Q, pu être démontré que les pourcentages d'augmen

tation retenus ~ar les Instituts restaient en deçà des possibilités

réelles. Les efforts vis2.nt à fc;.ire appliquer rationnellement ces tech

niques doivent donc être couronnées de succès".

Telles sont les justifications techniques des possibilités d'investissements

productifs proposés aux cultivat~urs sénégalais. En soi~ cette justification

est insuffisante~ car il faut encore que les diverses opérations proposées

(1 )Les salaires ainsi versés aux "firdous" peuvent atteindre 10 %de la
valeur de la récolte d'arachide.
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aux cultivataurs soient effectivement compatibles avec les contraintes

techniques, financières et sociales réelles des exploitations~ ou tout au

moins du plus grand nombre d'entre elles.

B - LA DECISION D'INVESTIR

Nous avons déjà eu l'occasion d'évoy-uer à propos du régime foncier la mul

tiplici té des sjTstèmes d'organisation et de gestion des expIai tations agri

coles. Il faut y revenir Elaintenant 7 car l:L diversité et la complexité de

l'organisation sociale~ et plus particulièrement des systèmes fonciers 7

entraînent dans certains cas un véritable éclatement des pouvoirs de dé

cision et des responsabilités de gestion. Unité foncière, unité de produc

tion~ uni tÉ: de consolnmation 7 uni té budgétaire ~ ne. se recoupent pas néces

sairement et le pouvoir de décision sfappliquant à chacune de ces unités

répond bien davantage à une logique qui participe de la structure de la

parenté que. d'une stricte rationalité économique. Dans de tels cas, nous

nous trouvons dans la situation évoquée par M. Godelier où "••• l'écono

mique se présente alors comme une activité aux significations et aux fonc

tions multiples à chaque fois différentes selon le type spécifique des

rapports existants entre les différentes structures d'une société donnée.o.

un domaine à la fois extérieur et intérieur aux autres structures de la

vie sociale et c'est16 l'origine et le fondement des significations dif

férentes que prennent les échanges 7 les investissements~ la inonnaie, la

consomwation etc ••• dans les diverses sociétés et que l'on ne peut réduire

aux fonctions asswnées d~ns une société murch~nde capitaliste et analysées

par la science économique". (1)

Sans nous étendre sur la rationalité extra-économique d'investissements

économiques, il est néanmoins nécessaire d'aborder le contexte dans lequel

sont prises les d&cisions d'investir si nous voulons saisir certaines des·

difficultés auxquelles se heurtent les tentatives de mobilisation de l'é

pargne privée pour le financement d'opérations de productivité intéressant

les exploitations agricoles.

(1) M. GODELIER Rationali té et irrational i té en économie p. 247; :il1aspero,
Paris 1966



Pour illustrer les mécanismes socio-éconoruiques complexes mis en jeu par

le processus d'épargne et d'investissement en milieu rural nous aurons

recours ~ l'exemple sérère. Si cet exemple constitue peut-être un cas

extr8me d'interférence entre l'organisation sociale et les tentatives des

tinées à promouvoir une gestion éconoraiquement rationnelle, il ne consti

tue cependant pas une exception.

Juridiquement et apparemment la décision d'investir et la responsabilitÉ!

financière de 11 emprunt qui accompagnent l' ac!.lat de mo;yens de production

appartient aa coopérateur. En effet, d'a.!?rès ses statuts, la banQue de

développement n6 consent des crédits d'équipement qu'aux seuls producteurs

groupés en coopérative. Dans la réalité des faits, et singulièrement en

pays Sérère, le coopérateur n'est cependant pas le personnage si~ple que

l'on croit, mais le plus souvent une entité servan"t do relai entre l'or

ganisation socio-économique "traditionnelle" et l'organisation économiQue

moderne: O.C.A., B.S.D., C.R.A.D. etc •••

Pour comprendre l'organisation socio-économique, il faut tout d'abord re

venir sur le régime foncier. Celui-ci déteJ;'mine en effet une hiérarchie

de titulaires de droits fonciers ou de simples droits d'usage qui condi

tionnent à leur tour le degré de responsabilité et d'autonomie de gestion

de chacun de ces titulaires, dans le domaine qui lui est propre.

a) Le régime foncier

A l'oribine, la terre appartenait au premier occupant. A la tête de chaque

communauté un Lamane était responsable de la gestion de l'ensemble des

terres collectivement appropriées. Cette gestion consistait ess8ntiellewent

à répartir les terres entre le8 membres de la communauté et b. "'lssurer l'or

dre et la justice.

L'appar'ition du M'Bour - ou roi- modifie l'appropriation de la terre, puis

que celui-ci s'arr06e le domaine éminent du sol, tout en confirmant le rôle

des Lamanes :

attribution des terres libres,

perception des redevances coutumières,
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- arbitrage des conflits entre titulaires de droits.

En attribuant les terres libres le l~mane accordait un droit de hacho?

c'est-à-dire de défrichage qui conférait a son titulaire un droit l)erma

nent Qu'il transmett3.it a ses héritiers. En contre partie, le titulaire

du droit de hache était astreint au versement d'une rC:Jdevance au Lamane.

A l'épo~ue actuelle~ ce sont les titulaires du droit de hache qui détien

nent l'autorité et le prestib8 qu'une lente évolution a enlevé au M'Bour

et aux Lamanea. Les titulaires du droit do cultln'e. liCe droit de culture

est accordé par priorité aux membres de la famille. Hommes et femilles vivant

dans le même l1ëarré ll
, ensuite aux parents éloignés issus du premier défri

cheur et qui jouissent eux aussi iL des degrés divers d'un droit sur la

terre, enfin, aux. amis, alliés et autres qui sont tenus d'effectuer leur'

demande annuellement peu avant les premiers travaux des champs (1).

b) L'organisation de la production

A) L'unité foncière

L'unité de production est difficile à cerner. On peut tout d'abord con

sédérer une cellule foncière de 4 à 15 hectares sur laquelle s'exerce

le droit de hache du chef de famille. Cette cellule foncière est elle

mênie divisee e11 parcelles ou lougans répartis entre les membres de la

famille vivant dans le même carré. L'autorité du cllef de famille s'exerce

sur l'ensemble de cette cellule foncière particulièrement dans le domaine

de l'attribution des parcelles et de la ré~artition des différentes cul

tUTes. Si le chef de carré n'est pas titulaire d'un droit foncier? son

autori té sur l'ensemble des ;iJ8nages vivant dans le carré n'est pas

moindre. Par contre? c'est à lui que revient la charge d'emprunter les

terres nécessaires et la r8sponsabili té de la redevance annuelle sj.

celle-ci est exigée p~r le titulaire ds la terre.

( 1) J. ï"; • RBIlJEHT Etude du monde rural traditionnel. CINAM 1965



2) l'~~ité de consommation

Dans certains cas, l'unité de consommation ~limentaire s'identifie au

carré, elle peut regrouper jusqu'à trois ménages auxquels se joignent

les hOi;unes célibataires. Si la popuJ.ation active du carré est inférieure

à neuf personnes on observe souvent un fractionner::'Jent du carré en plu

sielll's uni tés de consommation alirllentaire.

Dans le premier cas, le c'hef de carré est responsable de l'alimentation

des personnes dont il a la charge. Dans le second cas, le chef de fa

mille le plus âGé assume les mêmes fonctions.

3) Les unités de production

Les responsabilités du chef de carré ou du chef de famille en matière de

consommation ont bien évidemllient leur contrepartie en ce Qui concerne

l'organisation de l~ production. Responsable de l'alimentation, le

chef de carr'é sera également responsable de la culture du grand champ

de mil destiné à l'approvisionnement de la f8rnille. Dans cette tâche

il est aidé par les chefs de ména6es constituant l'unité de consomma

tion alimentaire. Parfois un champ d' arachiJ.e est égalelHent exploité

collectivement, dont la production vend~ servira aux achats nécessai

res à l'unité de consommation.

Par ailleurs, les chefs de ménage disposent de parcelles qu'ils exploi

tent de L.anière autonome pour leur COit1pte propre. De même, le bétail

est approprié par le chef de ménage.

Ainsi, l'uni té foncière qui recoupe parfois ·1 'unité de c OnSOlllTUat ion ,

ne s'identifie pas à une unité de gestion et d'exploitation. Le clivage

existant entre les différentes fonctions et les niveaux de responsabi

lité laisse apparaître la complexité des conditions qui entourent la

décision d'investir. Avec la vulgarisation de méthodes culturales dif~

férentes et l'organisation coop6rative des producteurs s'ébauchent des

relations nouvelles qui sont~ dans la phase actuelle tout au moins, en

porte-à-faux par ra~port à l'organisation socio-économique antérieure.
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Au stade actuel, le coop(h'ateur est encore largement tributaire de

l'ordre ancien et la situation n'est pas telle que "le calcul économi

que des· individus l'emporte sur les obligations couturaières au détrio:- .

ment des solidarités anciennes et (que) la richesse n'entraîne plus

nécessairement sa compensation en responsabilités sociales" (1). En

pays SérÈ,re, tout au moins, le coopérateur ne représente pas un indi,...

vidualisme éconorJ1il1.ue. M. Reinert auquel nous empruntons les résultats

de son enquête (2) note que chef de carré et coopérateur sont deux ~er

sonnes distinctes et bien ~ue ce dernier ait un pouvoir de décision

important, "il n'a aucune responsabilité sur le plan de l'attribution

des terres ••. et dépend pour une grande part de son chef de carré."(3)

En fait, le coopérateur' devient un intermédiaire entre l'unité foncière,

c'est-à-dire l'organisation socio-économique participant de l'ordre

ancien et l'or~anisation marchande moderne que Bont la coopération et

le crédit agricole. A ce titre le coop6rateü.r commercialise la produc

tion de plusieurs chefs de ménage entre lesquels il répartit le pro

duit de la vente, soit au prorata des apports de chacun, soit en fonc

tion des besoins du ménage. De même, au moment de la distribution des

ristournes, le coopérateur rétrocède la part dl1.e v. chacun, limais sou

vent le coopérateur tient compte davanta6e des liens de parenté qui

l'unissent au producteur, Clue du poids effectivement coriimercialisé par

ce dernier". (4)

Ainsi, le coopérateur se situe ~ l'intersection de deux systèmes dif

fbrents, le revenu monétaire qu'il perçoit par l'intermédiaire de l'ap

pareil commercial, en contrepartie exacte de ses apports, fait l'objet

d'une répartition qui obéit aux règles d'un autre ordre.

Seul responsable face à l'organisation commerciale et bancaire, le

coopérateur engage égalell!ent la collectivité familiale à laquelle il

appartient lorsqu'il décide l'échat à crédit de biens d'éqUipement.

(1)Cf. G. BALANDIERj Structures sociales traditionnelles et changements
économiques à propos d'une analyse p. 7 de l'ouvrage de 1. Mair. Oahier
d'Etudes Africaines N° 1 - 1960
(2) - Cf. infra. The Growth of Econoz:ic Individualism in African Society
Lùndres 1934
(3) - idem p. 21
(4) - cf. infra p. 23
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Bien qu'il soit en fait lE: propl'iétaire du matériel acquis dans ces

conditions, le coopérateur effectuera le remboursement des prêts par

prélèvement sur les revenus de l'ensemble des membres du carré, en

contrepartie de quoi les cllefs de ménage auront le libre usage de ce

matériel.

Dans de telles conditions~ il est bien difficile de préciser ~ qui re

vient la décision d'investir. Le partage d~s responsabilités au niveau

des différentes unités, d'une ~art, et la superposition de la fonction

des coo~érateurs aux fonction~ anciennes, d'autre part, nous offrent un

exemple de syncrétisme socio-économiq~e dont le fonctionnement profond

ne pourrait être révélé qu'au terme d'une analyse minutieuse.

Pour notre propos, nous nous en tienrirons à Ulle schématisation gros

sière. Sans apporter de réponse précise à la question de savoir comment

et par gui est ~rise la décision d'investir, elle nous permet ce~endant

d'en meSUI'er la difficulté et nous éclaire sur les contraintes socio

logiques qui, dans ces régions, cernent la prise de décision économique.

C - RentabilitG des investissements au niveau de l'exploitation

On évalue mieux maintenant toute l'ambigüité que recouvre le terme d'ex

ploitation agricole.Aussi les unités de production statistiquement repé

rées par les enquêtes agricoles, ne recoupent-elles pas toujours l'unité

de gestion, ce qui pour notre propos est un grave défaut. En dépit de

ces difficultés, il est cependant nécessaire de tenter une estimation de

la rentabilité pour l'exploitant des investissements productifs qui lui

sont proposés par les vulgarisateurs et que l'organisation coopérative

met maintenant à sa disposition.

Cette rentabilité mesure l'importance de l'incitation à investir, par

tielleuient tout au moins. En effet, l'incitation à investir peut égale

nIent être envisag(e dans ses implications sociales. La position ~rivi

lé5iée occupée par le coopérateur ~ l'intersection de deux mondes dont

le premier l~i procure les mo,yens matériels: monnaie, crédit, biens

d'équipement et le second la valorisation de ces moyens en terme de pres-
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tige et de clientèle l:Jeù.t constituer en soi une incitation plus 'lue suf

fisante lorsQue "le j eu économiQue n'est encore 'lU' un mo,yen au service

de buts Qui restent déterminés par l'ancien s;y-stèlJle social et cul tu

rel" (1).

Tout en admettant l'importance probable de la rentabilité sociologiQue

.de ce type dl investissehlents~ nous négli6erons cet aspect pour nous en

tenir à une tentative d'estimation de la rentabilité financière. Pour

y farvenir il faut re~lacer lss différents thèmes pro~osés par les ins

tituts de recherche dail8 le cadre d'une exploitation, ou mieux dans le

cadre des différents types d'exploitations rencontrés. Ce n'est pas là

chose facile car en toute rigueur il faudrait tenir compte d'au llioins

Quatre variables: conditions climatiques et écolo5iques~ nombre de per

sonnes actives, superficies et organisation de l'exploitation~ chacune

de ces variables influençant très sensiblement la rentabilité de l'éQui

pement propo sé.

a) zones climatiques et écologiques.

On 8,1 distingue trois :

• une zone Nord,où les rendements de base en culture traditionnelle

non-améliorée ne dépassent 'pas 7ùO kg/hectare pour le mil

• une zone centrale~ où ces rendements sont d'environ 900 kg pour

l'arachide et 400 kg pour le mil;

• une zone sud, où les rendements da base sont de 1000 kgjhectare pour

l'arachide et de 600 kg pour le mil.

b) le nombre de personnes actives et superficies

On ne dispose 'lue de peu de données concernant le nombre d'actifs par

exploitation. Les chiffres les plus souvent cités concernent la super

ficie cü.ltivée par ;3,ctif ru:ral, ces chiffres sont des mo,yennes par zone

obtenues en divisant les superficies cultivées par la population aotive

rurale. On obtienb ainsi ~ar région les indications moyennes suivantes (2)

(1) Cf G. EALfu~DI~R po. cita p. 11
(2) Cf. Gormr.ission de la Régionalisation. Rap~ort sur l'Elaboration de

deuxièr.;e plan quadriennal p. 27. DAKAR 26 Levrier 1965.
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Casamance

Diourbel

Fleuve

Sénégal Oriental

Sine Saloum·

Thiès

0,49 hectares

1,00 t.ectares

0,61 hectares

0,77 hectares

1,1O hectares

0,76 hectares

Ces moyennes ne pe~vent ce~endant pas servir de base à un calcul au

niveau de l'exploitation.

Il faudrait pour cela corma1tre COiiiii1ent ecoluent les superficies des

exploitations en fonction de l'ét;luip8d;ent, de la J.)opulation active, du

type d'organisation, ainsi que la rfpartition des rarcel~es cultjvées

entre les dif~érentes s~éculations. L'enquête a~ricole de 1960-61 nous

fournit quelques indications (1) : celles-ci ~onfirment l'inégalité des

exploitations 5, l'intérieur d'une mêlHe région, cej,lendant la corrélation

. entre le no~bre d'actifs et la taille des exploitations seJnble très

étroite, exception faite pour les extrémités de la distribution. L'in

troduction de la culture attelée trop récente et trop limitée n'a pas

encore desséré l'étroite contrainte ~ue constitue la capacité de tra

vail humain, particulièren.ent dans une région où la cli:natologie exclut

l'étalement des travaux agricoles. Par ailleurs, la su.t:1erficie modale

par a.ctif est de 0,53 hectare, soit sensiblement moins que les moyennes

rétS'ionales.

c) Organisation des exploitations

l'rous avons déj~ lTientionw:. 11 existence de Quatre types d ' organisation

d'exploitation:

- l'exploitation lignag8re

- l'exploitation mixte lignage-ménage,

- l' e:>.ploi tation b. la dimension du ménage

les brandes ~xploitations des che~s reli5 ieux.

(1) Cf. An.nexe Nombre d'actifs par exploitation et ::Juperficie moyenne
cultiv€e par actif, suivant la taille des exploitations. Enquête a6ri
cole 1960-61
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Ne pouvant pas ap~récier les différentes valeurs prises par ces va

riables 7 nous devons nous contenter d'une estimation faisant interve

nir la seule variable surface. Nous recherchons donc comment varie la

rentabilité des é~uipement proposés en fonction de la taille de l'ex

ploitation en nous plaçant dans le cas de la zone dite centrale, la

plus représent~trive de l'actuel bassin arachidier. Par ailleurs 7 nous

adnlettron:3 une certaine interdépendance entre les différentes technitlues

cul turales. En effet 7 pour aussi si::llJles 'lU' ils soient, les cinq ~hèi;îes

vulgarisés forment un tout: l'utilisation de l'engrais accroît l'impor

tance des fa\ions culturales et rend :rallidelllent necessaire l'usage de

la houe ctte18e ; la fertilisation du 801 est d'autant plus rentable que

la densit€ de sewis se rafiJroche de l'optimum et pour cela le semoir est

néce~saire On ne peut donc pas raiso~1nablement envisager séparément

la rentabilit8 de c.i.J.acun des équipements.

Rentabili té de l' égui}ement pour une exploitation IImo.y-enne ll

Afin de ci&terr:.iner la rentabilité thëorique de l'équipement 7 nous rai

sonnerons SUl' une exploltation IImoyennell de la zone centrale.

Les caractéristiQues de cette exploitation sont les suivantes

- superficie totale en culture 4 hectares 7

- surface cultivée en arachide 2,5 ha

- surface cultivée en mil 1,5 ha.

Cette répartition corres~ond à celle rencontrée dans la zone considérée

elle correspond en outre Èi. la rotation : arachide - mil - jachère 

arachide - précûnisée.

Les rende;I1ents de base Gil culture IItraditionnelle ll sont les suivants

- arachide 900 kg/ha

- mil 400 kg/ria

Les rende:.lents obtenus en cul turtJ mécanisée et <3,vec fertilisation sont

- arachide

- mil

1300 k f5/ha

700 kg/ha

Par ailleurs, les prix des proû.uits et des étluipements pratiqués par
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l'O.C.A. au nivGau producteur sont les suivants

- arachide 21 F/kg prix de vente (1)

- selilence arachide 25 F/kg prix d' acha t

mil 25 F/kg prix d'achat

- engrais arachide 150 kg/ha à 12,26 P/kg, soit 1.840 F/hec'care

- en~rais mil, 150 kg/ha &. 10,22 F/kg, soit 1530 F/hectare

annuités semoir - houe 9.926 f.

Autres carc1.ctéristiques ~ il Y a quatre person..es actives sur l' exploi ta

tion, ce qui correspond, d'avrès les observ~tions de la SATEC à six unités

alimentaire s, sur la base de 250 kg. de mil par an et par uni té. l,a répar

tition fait apparaitre un déficit vivrier que DOUS déduirons du revenu

brut d'exploitation pOlŒ obtenir un revenu mon~taire net.

Sur la base des chiffres ci-desBus on obtient les résultats s~ivants

1) Bilan de l' e:qJloi ta.tion en _GuI [jUTe nOD-améliorée

a) revenu brut d'ex~loitation

- arachide 2,5 hax 91)0><21 ==

- production de mil 1,5 ha't.. 900 600 kg

besoins de l'expoitation

6 ~ 250 == 1500 kg

47.250 F

- déficit vivrier de l'exploitation

soi t en valeur 900 x 25 ==

900 kg

22.500 F

b) revenu net d'exploitation

Valeur de la production d'arachide commercialisée,·

moins achats de mil, soit :

47. 250 - 22.500, soit =r=e=v=e:::n:::u==:D:::é:::'t==========2:.1:::,::.7=50=F

2) bilan de l'exploitation améliorée

a) revenu brut..

- arachides 2,5~ 1.300~21

- production rr.il 1,5 "'-700 == 1.050 kg

déficit : 460 k€ à 25 f ==

Revenu brut

(1) Tous les prix cités sont des francs CBA

68.250 F

11 .250

57.000 F
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b) d~~enses d'exploitation

- engrais a:c:achide s 1.340 X2 7 5
- 0ugra,is ,ül : 1.530 X 1,5 =

- semences arachides 10Ox2,5x25
annuité semoir - houe

4~600 F

2.295 F

6.250 F

2.927 F

Total des dépenses d'exploitation 23.072 F

c) pevenu net d'exploitation

- (a - b)

•......... 33.928 F

Pour ce type d'exploitation, l'accroissement de revenu net résultant de

l'adoption de métl::.odes culturales simples est de 9.178 F., soit 38 %, dés

la prernière année. En fait, l'accroissement du revenu est sensiblement

plus élevé si l'on incorpore l'effet densité de semis et fongicide, et

surtout si l'on effectue un amortissen.ent de l'équipement sur sa tlurée

de vie - qui est de 11 ordre de dix ans - et non sur la durée du prêt

consenti' par la banque. En effet, les crédits d'é~uipement de la banque

de déveloPflGlilent sont accordés ~ux coopérateurs pour une durée de deux

ans seuleiüent. La rentabilité de::. dépenses de biens intermédiaires et

d'équipement, est donc très forte pùur ce type d'exploitation, en dÉ.pit

des conditions peu favorables éi.ans lesquelles sont consentis les prêts

nécessaires, à ces opérations.

On peut cependant se à.er,lander dt une part, combien dl exploitations sont

à 11 heure actuelle dans de telles conditions, et d'autre part, cOl;UUen"Ïj

varie la rentabilité de l'équipement en fonction de la taille de l'exploi

tation.

Il est possiblG de se faire une idée approximative de la réponse à la

première Question en considérant les données de l'enquête 1960-61 {1). On

relève en effet que dans la zone centrale 11 %des exploitations corres

pondent à notre exploitation "moyenne".

(1) Cf annexe.
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Pat contre, 54 %des exploitations ont une taille inférieure, tandis que

34 %sont plus étendues. Dans les autres régions, la situation est assez

différente, c'est ainsi Qu'à Diourbel et Thiès les exploitations de cette

taille re::,>résen"tent respectivement 9,7 7; et 6,5 %de l'en~~emble des ex

ploitations. A Thiès les très petites exploitations sont les plus nombreu

ses, puisque plus de 80 %des exploitations ont moins de 4 hectares.

Si l'on veut avoir une idée d'ensemble de la rentabilité de l'équipement

il est nécessaire de considérer d'autres cas et particulièrei~ent ceux

d'exploitations plus petites.

Rentabilité eh fonction de la taille des exploitations

Le calcul dont on trouvera le détail en annexe, a été fait en admettant

une proportionn~~ilité constante entre les princi~ales caractéris~iques

de l'exploitation. Nous avons ainsi considéré dix exploitations dont les

surfaces cultivées se situerit entre 2 et 6,5 hectares" Les dépenses d'ex

ploitation comportant d'une part des frais proportionnels (engrais) et des

frais fixes (amortiss8:l1ent du matériel), ce sont évideillment les exploita

tions dont la taille co: respond il l'utilisation r;laximale de l'équipement

qui ont la rentabilité la 'plus forte. COlllpte tenu de ce que l'on peut sa

voir de la capacité de l'équipement actu0f nous avons admis qu'au-delà de

3 ha. d'arachide il éta.it néces::.;aire de doubler l'équipement. Les résul

tats obtenus font apparaître en pourcentage les accroisser,ents du revenu

monétaire net en fonction ae la taille de l'exploitation. Ces accroisse

ments sont les suivants ~

Superficie totale de l'ex~loitation

2 ha
2,5
3,
3,5
4
4,5
5

Accroisse:nent du Revenu moné
taire net

2,8 %
15~fa°
19 %
~1 10
37 %
44 %(1)
15 %

(1) A partir de cette superficie, il est nécessaire de doubler l'équipement
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Superficie totale de l'Ex~loitation

5,5
6
6,5

Décroissement du Revenu moné-!
taire net

23 7;
25 ~{.

28 I~

Il ressort donc que dans les conditions actuelles les exploitations de·

moins de 2,4 hect[~J:'es n'ont pas intérêt à SI équiper du semoir et de la

houe; pour les exploitations de moins lie 2 hectares l'accroissement du re

venu est inférieur aux charges supplémentaires de la mécanisation légère.

La rentabilité de l'équipeLlent est par contre très forte pour les exploi

tations dont les surfaces se situent entre 3,5 et 4,5 hectares.

La nécessité de doubler l'équipement sur les exploitations de Vlus de 5
hectares réduit considérablement la rentabilité de l'ùpération. ~n fait,

l'équipement proposé est peu adapté à ce qu'il convient d'appeler les

grandes exploitations •

.D'après les résultats p:;:écédents, et en s'appuyant sur les données de l' en~

quête agricole, on peut tenter de résiliner les conditions de rentabilité de

la fertilisation et de la nlécanisation légèr·e. La situation par région se

rait la suivante

Il peut sembler excessif de prendre comme limite inférieure de rei'ltabilité

un accroissewent du revenu net de 15 %. Il faut cependant tenir compte de

l'influence prépondérente du climat sur les résultats d'exploitation, or

on estime précisément à + ou -15 %les écarts par rapport à la moyenne

résultant de variations climati~ues. Le petit exploitant qui s'endette

pour acquérir un équipement de production, est à la merci d'une pluviométrie
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- défav0rable qui ne lui laisserait pas un revenu suffisant pour lui per

mettre de s'acquitter de ses annuités.

En résùmé, on peut très apprcximativellient estimer 40 - 45 ~ les exploita

tions pour lesquelles l'occasion d'investir en engrais et en éQuipement

offre une rentabilité très satisfaisante. Cette affirmation n'est cepen

dant vérifiée Que dans' la ',lesure où d'a,ltres conditions sont satisfaisan

tes. C'est ainsi que le t;ype dlorganisation de l'exploitation et le nOlD.bre

d'actifs par exploitation S0nt des facteurs susceptibles de modifier sen

sibler..ent la rentabilité de l'équipement. Or, on ne dispose que d'infor

mations partielles. concernant ces d.eux: caractéristiQues.

Enfin, un élément tr;s important dont nous n'avons pas tenu compte réside

dans la possibilité pour l'exploitant d'accroître ses surfaces. On peut

distin.;uer deux cas

Le premier est celui des ~Ohes où l'extension des surfaces est possible.

En supposant le plein emploi, on peut considérer qu'il existe un l'apport

constant entre le nombre d'actifs et les superficies en culture. L'acqui-

si tion d'équipec,e(lt e(1 accroissant la productivité du travail permet alors

d' accroî tre proportionnelle. lent la taille de l' eX.flloi tatian ; dans de telle s

zones la méca(:isation légère de l' a6ricul ture :r.ùdifiera très certa.inement

la répartition des exploitations, telle Qu'elle aiJ.f!arait dans les résultats

de l'enquête agricole de 1960 -'61.

Le second cas à envisager est celui des zones à tl'8S forte d.ensi té de po- '

pulation rurale où l'on peut supposer qu'il existe un importan~ sous-emploi.

Dans de telles zones, l'extension des superficies cultivées est pratique

ment impossible et la mécanisation de l'a~riculture ne fera Qu'accroître

le sous-emploi.

Aussi bien une appréciation plus rigoureuse de la rentabilité de l'équipe

ment doit-elle tenir compte davantage des possibilités d'aaaptation des

exploitations agricoles a'u moyens de production nouveaux que dlun rap

prochement avec la structure des exploitations corresponciant à une époque

où les "systÈ.mes culturaux restent Llférieurs en qualité à ceux d'il Y a
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un demi-siècle" (1). De toute évidence, l'introduetion de la culture

mécanisée aura pour ef.t'e-i:; de modifier la structure <les exploi tativns, et

au delà, l'organi;ütioll sociale qui ne correspond plus désormais aux

contraintes imposée8 par les conditions techniques de la ~roduction.

(1) Cf. PORTE~BS op. cit.
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Il~S IHVESTlSSENEiY.lS

llPElWU' DI EESEHEIE DES ILJVESr::ISSEH~jTS PRIVES DtJTS llâGRlCULTiJRE,

LE PIWŒ1.lJll·;C AGRICOU~

1. ConicDll ct ~roc6durc gén6rnlc dlélabor~tion ct
dl œ::écution

2. l~t~Jdeü dlél~borntion et caractéristi~ues principcles
des proJr~~~os depuis 1961

Ii-:';"Cel'laTC:;:: DI', 1'] :i.!"'.l!O;]:~ :0':0.T'T..:::;C'.cmS:':;i.:..:aE.\ L'l' p~-niJCIPJ:.lliS
~1ui.ACTElnSTIQUÊS

1. Cbjectifs du ~lnn ùt rosultats enregiGtrés

2. :'Jvolutio:Ll. den investissements !'.u niveau régioruü

). Los équilibres teclliuquc3
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1'AGRICULTUlŒ:

;)'a:;.rès les cO:~l:?tes écononùques, loa investissements roc.lisés '~XLr les enire

pris~[; cl:::.ns le sec'lieur :':.[tl'icl!-l'hure - pêchG O:T~ é\Tolué comme ::::ci-b

19)9 9() .millions CI?J..
(1 )

1960 200 millions Cli'J..

1%1 370 millions C:JL.

1902 2JO t:ri.llions Cl!'l~

soit ~lus d'lli1 triplement penàl~Lt la période couvertG p~ les comptes.

Ces chiffres ne recouvrent cepenàl~~t que l'investissement ml sens st~ici,

c'est-~-dire q~'ils ne comprorillent Ik~s certc.inn ecl1ets courc~ts de l'acri

culture, les biens intermédiaires, dont cepend~Lt l'effet sur h~ 2roù~ciioll

est be::mcoup ;.:>lus marqué. C0 [lont e[l[Jentiellcraent L:w e:;:,grais et 1er; :?on....~ici-

des g:ue, pour l'.otre put, nous considérons COi.1f!lO des il1vcstisse;nc:Y~:J.

Pri:: c1.fl..IlS ce sens )lu:::: Inree, l'invcs-bi:::s0ment réalü:é dans le seul sec·hm.Ir

de l'agriculture ~ avolué dluno ~~~ièrG ylu::; ~onsi11e encore.

~ . 'LI . d c tt' l..l. . (2)
,~ ~ac eau c~- essous rc~race co e ovo U~10n

19)9 99,1 millions

19G(; 1(,:':,3 millions

1951 3C2,L:, millions

190? ()31 , <, nùUiO:lS

1963 CG3,G nùllions

19&'1- ~21 ,G millions

196~ 62:,3 miUi6m;

196~ 1 .CGG,U millions (progranune en cours)

D'après les chiffres des 2ro&~a~wes agricoles. Le:::: valeurs i~di~~éec

correspondent à la comme des ~clïat~ de ;)ierw inierQédinires et de
bionc d'équipement.

(1)

(2)

C
,O
.L • Cooptes ECOil0I11i-?'.len 19J9-~12
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&'pportés 2. la VI11eur de ln. production d'arachide cOl'1lllerciv..lisée, do::.1.Jû :Le

n~ntant ~~S la zone arcchidière ost très voisin du revenu monéta~re des

ngri cultuers, ces chiffres montrc'l'lt qu 1en moyenne la pnrt des cl&pens QG CO:1.

sacrée ::x"r les ex.?loi-(,{!.i1.ts à l'investissemenb productif est po.sséo de E!9..:h.~

sl,: ..!. %pendnnt 10. période ~ntérieur0 h 1961, à 'plus de .ç %pour 10. :;,xl:ri..xle

postérieure.

Cor.n;la~~:b e~~pliC1uer cet ~.ccroisser,lent rcpide de l' illvestissement [1uto-:2üll:'.J.~cé

~~~s le secteur ~grico10 v..lors qu'il n'œcistnit aucune ol~.rgne v..?]r.xe~~~ent

di:::ponible 2.a point de dép~rt ?

Les réformes entre-r;>rises en 1960, ne constituent p~s en elles-!'l~me:::; U:."".e eY..

plication suffis~nte, car si elles ont elfectivement perrais'de lever les

principaux obstacles à l'épcrgne et à l'investissement, elles ne sonJû encore

qu'une co.use indirecte du déclenchement de ce processus.

Cn pourrait atre tente:, par c.illeurs, de rechercher une explication da!1::; uno

aUg.'.1entatiol1 de revenu dont une frac-bion aurni t été épargnée puis inves-/iie.

Cepent~t, les chiffres dont on dispose ne corroborent pas cette hy~oihèse,

bien au cont~o.ire.

Globalemerrh, on peut a~précier l'évolution des revenus monétaires ~ ~o.rii?

des chiffres do production commercialiséG. Las ~uantités effectivement V~l

due:::; par les producteuxs ont évolué de ln. manière suivD.~:.te :

1957 58 031 .000 '1.

195C 59 ~{11 .000 r,
J. •

19)9 60 ~(44.C:iO T.

196C 61 230.00(' n
.L.

1%1 62 901.CCO "..
1962 G3 'iL~9 .ooe! T.

lus à p:::.r'b b, c:::.mpagne 1%1 - :.2 qui constit,ue un re;cord de ~)roduc-biOll,

cetie courte série n'indique nullement Q~ accroissGn~nt sep~ible d~ Iv.. pro-
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duction cOlmnercinliséc. wur plus longue période, le~ chiffres dG '?roductia~

foni appcr~rire UL~e pro6~ession de l'orare de 5,) %p~r ~~. Celle-ci ~Ieni

i1J..."..intenue, do !11~ne'"que len irrégularités dues CUY. alé<'..s climc;~i(lUen ~e no::-~·

m~2lÏ.i'o:::tées avec 1...".. mêne ~pli tnde.

cette période.

Quc::rh mue autres sources de reve::.u mO::létaire : transferts, "Vente de produi-k

vi~r.riers divers, ventes de services •.• nous ne disposons d'aucUi~e do~~oG per

IJ1ettv..nt de suivre leur ovolu-bion. CepeuÙ11,:lt, leur pert dans le revenu l:lo:létai

re den eJ~ploit~tions crachidières est relativeMent faible, aussi bien faudrait

il que leur vericiion eit été d'une arùpleur considérable pour quo cela ~uisse

modirier de m..'U'.ière no'i;able le revenu total des exploitants. On peu"l; do:;).c ad

mettre comme relcdiive~'lCnt certain que, dans l'ensemble, les revenus l1onulJ.nU:;:

des producteurs d'arachide ont évolué d'une n~~ère sensiblement iden~i0ue ~

celle caractérisant la période antérieure.

Par coniïre, les pri~ des biens de ccnsOnl.(,1..".."bion i'igura.n:h pn.rmi los ::?:d_l1.c=,:?~1.!::

[',chn:bs des ~;;!Ticulteur1J ont enregistré penden:1i le n8me temps une bD,usse S0ll:3i

GIa. Cotte l~Jusse ~ une tri91e origine

- d'une lmr"jj, 0110 est due :JC',rtielle:-orrt 3. U:.1.13 hc.usse des grL: C L ":cl.

- d'[','.ltrù g.."'..rt, ?;. l'accrois1Jerdent de la fiscalit0 ~ l'i:n':)Qrtc;/;i(l:l,

enfin, È. U:'10 d6GorŒrmis~.:Honde l'~ diG.Jliribution J.es bio:1.s (le c".::.·[';.~e

co:nso'.lmn:hion rG~uliïŒ~t de 11:'. fermeture cIe Lloiôre'~~ ~)9L::hfl clû 'v<r:-:ba

remplacés par le col?ortnge dont les mcrges sorrb trbr. ne~1Jià10~o~i cu

férieurcs è colles pr~tiquées ,<'..r les anCiŒ~1.eG mnisons de COl~nerce.

Ce c'..:.lr:ll.cr f(l,ctC::'..!r n iiràs cf:rtni:J.emell"b ûta phu; import::m-h Clue len QCllZ :.?re

miers C}.U:':..,.'1t ?!, ses effets sur le, hausse dE:3 prix de détt'..il.
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:he cOmfilu...'1.icn-bion du Linistrc du Co;·t";:erco et dl~ l' lndustrie I1U ConsG:-.l :'::xbc=:-

1::Ji:ri~'b6riel du 16 IlErs 1904 l',yo.it e:t-:,iru l' o.ttc~~t.ion du gouvo:rnohlm:rb ::;'..::.:.' cc

Il le Iil':',lo.i::lù 0conoPlique se tr~duit p::\r une désD.ffcction croi~[!f.'';:1"b0 do

1::- fonction co.unorcio..lc; r. l' int~rieu..r du ::Jf1Ys, dés~fi'Gctioll c.~i è.cu:.cn:b

.:l'ailleurs 2. pe'~ )Tè~ cOi!l::;>lète en dehorr: dc..s ch<::?n-lieux cle :;:.é':;~_01 ..... E:'~

cle .C::rcle. _,:.;s cnu::::G~ 0::l ::lont simple~ : on s[,it qu'en rc..i::lo:-::, cb ::::-io10

co sur les n.r~chiècs dnus un Gons, ::lur les produit~ vivr~ers (~~~ l'c..u

trc. :'0 monopolo conc6d6 ?t l' l~ifficG de CommercinlisD.tion pOt:.:ï:' l' ::\:;:0.

chidc ••• ne lcisse au commerce orGl1nisé qu'un chc..mp d'::1cti\Ti-~~n -1;:..'op

restreint ?our ::::e re~t~biliser. ~l ne reste donc ~lus D.U co~~eTç~~

que le choix oritre det~ attitudes

1/ - [Joit compon~er b, diminu-bioD. de son chif::re d' D,i'fl1i:..'l~::; ~jc·;.i.' i.."!::(~

aug::lentntio:c.... de sa r.nrec bénJficiaire (donc hausse (lo~ :·:>::1:: r5..c

dék:'.l) ,

2/ - :Joit ro::.:t.ro.~:;~clrc oncore 130:1 cctivité afin dG c1ini:J.ue:' :::0::: (L~,,"::~~::l

de stoclm:;c et sc r:Yl?lie:r rlur le cllei'-lieu voisir- ·}Oi..~' G 'y li-=ïT0r

~. C1.uelç',uGG o:,o:rD,tions liI:ritées, ITiC'.is lucrf.1tilTc::::. )~0 C:"W.l~1 8~<i

r-lorG l::"issé libre aill~ col!Jortcur~ i:lcon'brôlûs qui :;?i'-:>E:?G:;:c:::-:; ,

le. fnvcur .:l'uyi.C cornn-!iG ir:ùl:uité i'isco..le ••• ,,(1)

(1) - LiJ2ist.ère de l' I:1è.m.l-hi 0 ei du CO;;1!',10rce.

::"Iorr;onisntion du comr.lorce inolïériE::UT.

Conseil IntermQT.dstéricl du 16.3.1954.
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3m1s ~UCllil doute possible, le revenu réel des aBTiculteurs n'e p~s pro2Tes~6

dm~ l'hY:ûOthèse ln ~lu~ favorable, ce reVGnu est demeuré cO~1Stnnt, G~ pluz

vr~isemblcblemont, il s'e~t d6eradé au cours des six dernières nunées, G l'ex-

copt.ion de ln campagne 1901-G2 particulièrement favorable.

Yroductio:J. légàreme;:t croissonte, prix agricoles constcnts" priJ~ de ve::-he cu

dét.cil des produits importas e11 forte hausse, reve;:lUG rSelG deo D..er~_c~:l-'lÏet'lrn

décroissants, tel est le conteJ~te e~néral d8DS le~uel s'est opéré t~1 d67elop}o

n<m.t de l' é2n,renG et de l' imrostissement so.ns ~lrûcédent au :3énuijal.

Il est vrai toutefois que l'on pell~ contester la validité d'lli~e co~cl~sio~
1

port..'l....."!.t sur l' e::lsœ;l~)le des revenun. En effet, et dn.nn l'ensemble le:: l'C'Te:'1;'W

:'1' Œ"!.t pas progrensé, rien ne permet cl' cffirl:JGr qu'il 11' on 11 pas été clif:::Grem-

p~r régio~ et par ,oint de tr~ite n'indiquent pas davant~ge lz!e évolutic~ ~D..-

:::,' ~u6~r:lCntD..·~ion de l' épnr[;110 -ho,nt eï.. valeur 0..bsolue que relc.-bive ~'le ::?G1.::b t!..:nc

IHre at-hrib~6e 2. un nccroisscme:nt du reve:1-'..'.• Ceh'i-ci peu·t eu être h', COi1:::6-

q2e~ce, ~~is il est exclu qu'il en soit la cause.

~:'our comprendre comment s 1 e~-b effeC-:iUG cet !:l.ccroissel'lGl1.t ro.:!?ide de~ ël.6:?e::::..~es

d'6~tri~ernellt r0~li~6es par les cultiv~tellrs cGnégalc.is, il est ~éce3scirc de

se raférer tout d'aJord au cadre institutionrlel dans lequei il

l'orge~usatioll sur lequel il s'ap?uie. Cette or~QÏsation, qui con~t~~u0 on

111~,ne ·~eri.:?s le principal inntrlli~lcnt de 1F~ planific::1tioll r8eiol12.1e cc-b C\D.:::'1~C

~ous le ::O~l de ·:)roRZ'at''lf.1C agricole.
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Il est le c~~l pBr lequel est four~e aux agriculteurs la ~'le,ci to-
I

talité de::; oçuipements et des biens interm§diaires ::J.GCesse.iTer; è. 12,

productio~. A c~ titre, il conditioYL~e

lee cultures - 8,rac}>ide~l et cGrae.les -

l d t " 0 l (1)n pro uc 10n agr1co e •

l'accroissems~t des pri~cipe-

" 9 ,represe:n:œn-b les lé 3;~lG~' de

Il est tUl in~trUlilel1t .- tY2e dû phmif'icatio:,a de l' agricuHUl'O, Jii:r.~:J

éiroiter.1Cnt cOi.1.Jlirôlé P2-r les pouvoirs yublics :.;râce n.ux moye:;.:::; <l0;_

du crédit, mou'Jpole de la cOl;r:1crcialisatio:1, ~c-~ion de::: i'o::~c-~i.o:'1:..:e,i-

1'0::: Q'ellcedrc~e~t et de l'a??Breil de \Tùlgeri:::ation.

effet E;' n.dcpter aux condiJdons écologiClues ct éco:2orJiques des e~:')loi

t~tiO:LS. l"'ar ailleurs, s/:', conce:::>tio~ et son exécutio:;J. inT.:?liç,';.:"D:Ci la

p~rticipetio~ active des ?roducteurs groupOs en coopérative::: ~i~:::i

que celle des cadre~ des échelons décentralisés de l'c&.ü:1iGtratio~.

:8::1 fait, sous le vocable de progr:;>.:~e agricole, on e::ltend un en:::emble cOl:\)lm::e

d'opérations roleve.~t d'in:::titutious diverses : Df~ice de COGlinercialisatio~,

Crédit Agricole, l~ppareil de ïnllgarisation, coopératives, ser~ices aGric~les ;

mais non :.>tti.'fiso..."1te de ln. diffusion et du. financement du progrès tec03~ue.

f'[},r proerès tech..""li(}.ue, on entend f),ussi bi.en la méca.t.1Ïsation lég3re de l' ['~sri

culture et le. fertilisction des sols que les D,méliora-t,ions cpporMes f:l..'-'Z. z['J-
. (

gons culture.les dont cext~ines ne sont ~,s liées è l'utili:::atioll d'équi?eme~G.

(1) . Les n.c1mt~ directs au Gcctcur privé COZ1t li:1i té::; 2> le ré.:;::.Œ~ ëh.:
Cc,:? VGrt, où 10~ l'1c,raîcI10ro SOiTb orc:n-Tli.sés a.i~:2'01"c~:nllO~l"t. ~2r;1"J: ê"il
leurs, l' c.rtisl:'x.f'.:i; 10c8.1 f::1bri~~ue et YGad c erobf'J~~1G bie~:::: cl' 6::'.',:d.
paillent ~ .cc!~loirs, :1.0ues, cl.r.n.rretJüen, 0:1 la,i1J:le (1tlc."1.:::r~it/\~ cO::G:'_c!.a:·_·b 0
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CONTENU ET PROCEDURE GENERAIE D'ELABORATION ET D'EXECUTIOn

DU PROGRAMME AGRICOLE.

a) - Le contenu

Le progranune agricole a pour but de fournir chaque e..nnée eux af:,l1'iculteuxlJ'

l'outillage, les animaux de traction, les engrais et d'une lnanière Générale

tous les biens intermédiaires ou d'équipement dont ils ont besoin. Ce yrO&TaID

me est conçu, d'une part, en fonction des objectifs de production du plCl~ ~ua

drienn.o.l, d'autre part, des normes techniques mises n.u point par les centres

de recherches et enfin, en fonction de la volonté de s'équiper des agricul

teurs, ninsi que de leurs possibilités financières.

Si le programme agricole ne comporte pas la vente des semences sélectionnées

qtÙ relèvent d'un autre mode de distribution, par contre, il inclut les vivres

do soudure qui correspondent au déficit céréalier et pour lesquels le cultiva

teur peut également bénéficier d'un pr~t. Ce type de pr3t demeure indispensable

tnnt que la production de mil n'aura pas atteint un niveau suffisBIl"h.

Le progremme agricole peut donc se définir comme la prévision chiffrée des be

soins en matériel, en biens intermédiaires et en céréales de plus de 40.000

petits producteurs regroupés en 1.500 coopérntives, environ.

Ce programme n'est cepev~ant pas le simple enregistrement de la delnandc des

producteurs, il est bien davantage que celn dans la mesure où il sr~z~iculc

sur une veste opérat~on de vulgarisation sollicitant cette deOQ1ruie et l'orie~1-

tant en fonction d'i~pératifs techniques et économiques. Il préscérbc les,trois

aspects principat17. suivants :

- Une nùse au point teclî..'"liq,ue des normes d'équipement correSpOl1àfll'-i; C~

conditions réelles des exploitations;

- la diffusion des thèmes mis cu point en s'app~~t sur ItaPl~~reil de

vulgarisation;

la~estion et l'exécution du progrnmme, c'est~dire è le fois la dé

fivition des besoins en bien d'équipement et leur confrontc.tion ~ le
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c~pacité d'endettement des producteurs et la gestion des prêt~ dont

le remboursement est assuré PD,r une très étroite liaison crédi·~ - corn

mcrcic,lisation.

Hous o.vons déjà eu l' occcsion d'exposer quelles étcient les caractérüJ"biques

techi1iques des principaux thèmes vulgarisés, nous n'y reviendrons pas. lIous

~urons par ailleurs l'occasion de revenir sur le rBle de la vulgarisation

aeTicole, ~ussi commencerons - nous par aborder le troisième aspect.

b) - Procédures d'élaboration et d'exécution

A quelques variantes près, sur lesquelles nous aurons l'occc.sion de revenir,

l'élaboration et l'exécution du progranEe ogricole s'effectuent suiV&~t le

schénn que voici

- Dens un prenuer temps, un projet initi~l est élaboré par la Direction

de l'Agriculture. Ce projet tient compte, d'une part, des objectifs

du plan quadriennal et, d'autre rnrt, des estimations fournies :;?8,!'

les inspections régior~le~ du service de l'agriculture. Ce projet B

priori comporte une ventilation des crédits dernndés ~ COt~t e~ moyen

terme (1 ) •

- Dans '..Ul demeièr.le temps, le projet est SOtlllUS pour o.P:9roba.tio:! ~u co~'l

seil de gestion du Fonds iiUtut?.liste de Développeiaerrt, l-:'urcl ot'.i. iL'k'1.U-

ce le fonds de gar~itie et eère les subventions.

- Bnfin, le projet de 2rogrenme cericole es-t présent8 par le l~ui.lJ·brc

de l'r-conoMie Rurale en Conseil des l~l1istres. Après ~pprobation, le

proer~nJr.1e est Blors tr&ismis poux exécution à l'O.C.A. :;:"'Ltlfice rée-

lise le prograr.rrne gr0-ce à. un crédit de la ba.'lque de dév-eloppei:le:!.lt e-b

l'aide des Centres J.?égionaux: d rAssi stEk"lC e au Développer.leaJ
:j :).,1D~queIs

incombe la responsabilité du transport, du stockage et de le distri

bution de l~ totali-M des produits et équipements destinés au:;~ coopé

rntives.

(1 ) Hoyan terme = prêts tt 2 ;;ms, très exceptionr..ellement
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L'a.ccès au crédit agricole étant réservé aux membres des coopératives, les

"inorganisés", suivant l'expression en usage pour désigner les non-coopére.

teurs, peuvent acheter o.u comptant ces m3mes fournitures. Le volume .des ven-

.tes aux inorganisés est très limité(1).

Dans 10. réalité des faits, l'élaboration du programme agricole est infiniment

plus complexe que ne laisse supposer le schéma décrit ci-dessus. Depuis le

premier progro.mme a.gricole élaboré en 1951 jusqu'au programme 1966-;)"( en cours

d'exécution, de nombreuses modifica.tions sont intervenues. Elles soni le fait

do nombreuses erreurs progressivement corrigées et de difficultés de eosiion

qui ne se sont révélées qu'à l' ey.périence~ Po.r ailleurs, le progrC'.Iùlne acrrico

le constitue un compromis diffici le .entre une politique d'intervention viSal1t

è réaliser les objectifs du plan en exerçant de fortes pressions sur les a~Ti

culteurs et un~ politique libérale d'accompo.gnement, se limitant à s~tisfeire

le demo.nde spontanément exprimée ou provoquée par les vulgarisateurs.

Ces deux politiques présentent de sérieux inconvénients.

La prèmière,lorsqu'elle a été pr~tiquée, a conduit à tUl gaspillage in?O~t~t

de matériel et dfengrais. Les paysans auxquels on en avait impos6 l'achat

s'en sont désintéressés au moment de la livraison et l'on pouvait voir dn.n.s

certains villages de véritables tas d'e~~ais et de matériel exposés en plein

air aux intempéries et rapidement rendus inutilisables.

Une politique plus libérale a également été pratiquée, elle n'avait pas l'in

convénient de la première. :;'Jar contre, le ry-thme de diffusion des en.zrais et

de l'équipement se ralentissait gra.vement par rapport a.ux objectifs d~ plan

qtw..driennal, et f::dt plus regrettable, on aboutisseit rapidement à t11'"1. profond

déséquilibre entre les équipements. Les commandes de semoirs se gonflnie!lt dé

mesurément, lXLr contre l'engrcis et II:'. houe ne progressaient guère, qui é-OOient

êopendant seuls ca.pables de relever rapidement les rendements.

(1) - On a vu, cf. Ch. III, comment pCrfois un coopérateur peut ~e?r6
sonter ;;>lusieurs producteurs "inorgo.n:isés ll •
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Le programme optimum doit peut-3tre participer de ces deux politiques contra

dictoires. Il semble toutefois certain que le rythme de diffusion des e11grais

et de l'équipement ne peut pas dépasser sans danger le rythme de vulgaris~tion

technique sans laquelle l'exploitant agricole perd une bonne part des ~ins de

productivité possibles.

Les programmes o.gricoles qui se sont succédés depuis 1961 retracent ces diffi

cultés et illustrent bien les hésita.tions des responso.bles fe.ce à des eJdecn

ces contra.dictoires. Il n'est pas sans intér3t d'en décrire brièvoilient len

grandes lignes.

l-l)DE D'ELABORfTIOlT ET· C~CTERISTIQUES PRn~CIPAIES DES :PRCGP.At'!fE~.

AGRICOIES DEPUIS 1961.
-~-:..;:;;.::;.::....~;;,;;:..;;..;;.;;.-.-;..;..;;..;..

-. ,programme de 1961
. .. - ..

Elcboré exclusivement par les techniciens du service de l 'agricultuxo , il vi-

sait ~ répandre le plus grand nombre possible d'unités de culture v..t-belée. Les

techniciens du ministère à Dakar faisaie~t pression sur leurs collègues des

régions pour que ces derniers expriment une dennnde régionale. :Gn l 'c.bsellce

de coopérateurs poLTVant faire va.loir leur point de vue et d' encadremel1"h suf

fisamment rapproché pour preasentir les besoins des paysans et e.u besoin les

convaincre, ce premier programmo a. été é12.boré sans la participation des prin

cipaux intéressés et son exécution s'est révélée eJ~tr8memont difficila.

- ,2!'ogramme de 19$2

L'élaboration de ce second programme" agricole correspond à l'e~tréc en v..P?lica.

tion du premier plv~ quadriennel, aussi ll~est-ce peut-~tre pcr une coï~cidence

s'il s'est révélé le plus dirigiste de ceux qui se sont succédés deptrin.

Pcr c.illours, cor,1llIe le plan prévoyo.it des trmlches E!.!lIluelles de réc,lise.tion,

dmls bien des cas, on s'est contenté de reprendre lB objectii's c.rr8·~6s au plan

national So....11S les oilapter e.ux conditions pc.rticulières des régions ct :>es M,

vantage aux rythmes possibles d'v..ssioiletioll pnr los producteurs.
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Ce progre..rnme, comme le précédent, demeure un acte très administratif e~:écuté

en fonction d'objectifs généraux élaborés ~r les responsable~ des échelons

centrcux, sans consultation des coopérateurs.

- programme de 1963 -

~laborés'dnns les conditioim ~ue l'on sait, les deux ?remier~ ~rogrenlli'es ont

rencontré, lors de leur exécution, des difficultés extr~mes. Aussi, ce troi

sième progro.mme agricole me.rque-t-il une nette évolution dt'.ns Se. co!!.ce:9tio~1..

Une latitude beaucoup plus grande est laissée aux agents de la base et am:

inspecteurs régionaux. LB conwosition marne de ce programme en témoi~le par le

ralentissement considérable des demandes d'unités de culture ettelée et l'ac

croissement de la demande de semoirs. Cc décalage entre les objectifs dTI :91an

ct les différentes esquisses de prograrrrrùe agricole conduit è refaire jua~u'~

sept fois le programme pour l'adapter aux modifications succeasives apportéea

par les régions. Le recensement précis des besoins et l'orientation des pro

ducteurs n'en sont pas pour autant effectués de manière satisfaisente.

Un mémorandum de décembre 1963 déplore les faits suivants :(1)

liOn ignore è. l'échelon du village ou du C.E.~?. les objectifs Ç,I.t~'il

. convient localement de :;.:>oursuivre et, parto...'1.t, les moyens è rcaaem

bler pour les atteindre.

"Le cultivateur n'est pc,s suffisamment éclc.iré sur le por·~6e des "re

cettes" dÛment éproHvécs <1..-...ns le dor~.ine de la recherche. IJCs dér.lons-

trf.!;hions faites dans le C!le);l:,?S du cultiyateur sont mrea, Cl:. JlÏotr~ cas

grcver.~nt insuffis&ltes.

"Les assemblées générales des coo:;>ératetn's ne se rétmissent c::u' e~~-

ceptiol~ellement pour renseiGner leurs membres sur le r81e de l'ina

titution dans la ~odernisation agricole.

(1) - Némorandum de la section rurale du groupe "Production" consacré
au F.î1.D.R. cité par A. DUBLY, note ronéotypée. Division de la
Régionalisation. Le Progranme Agricole du 1e et 2e plan. DA:::JJ.t.
3.1.63.
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- "On a noté que dans dix arrondissements du cercle de Fatick, le soin

de recueillir les demandes était confié au peseur par l'agent de l~

Coopération sans le concours d'aucun technicien pour guider le choix

du paysan".

Ce troisième progremme agricole marque l'échec de la tentative de vulgarisa

tion des uni-bés de culture complètes et un retour à une solution de facilité

qui présente le grave inconvéIÙent de fractionner une action dont les c1ii'fé

rents thèmes sont complémen~ires. Le diffusion trop rapide du semoir ~is~ue,

selon une étude l'ISEA, d'entratner de graves déséquilibres(1):

- "En.tre la culture de l'arachide et les cultures vivrières tech:.liÇlue

ment négligées;

- "Entre les superficies cultivées et les zones laissées en jachère,

accélérant ainsi la dégradation de la fertilité des sols;

- Entre le temps consacré aux semis et le temps consacré à l'entretien

des cultures. En effet, le paysan assuré par l'emploi du semoir dlac~

crottre ses superficies cultivées en arachide, compte sur ce seul mo

yen pour maintenir ou accrottre son revenu et néglige les autres amé

liorations tecl~ques plus complexes et dont les résultats sont plus

incertains."

- programmes de 1964 et 1965 -

Le décalage constaté entre le ryt~e trop rapide de diffusion de l'engrais et

des équipements relativement au rythme de vulgarisation et d'assimilation des

techniques illdispens~bles par les exploitants agricoles, devait conduire le

gouvernement sénégalais à renforcer considérablement l'encadrement du paYS~ï

nat. L'élaboration des prograrXles agricoles bénéficiait dès lors de l'appui de

près de 300 nouve~ux vulgarisateurs encadrés per la SATEe. Grâce è ce reni'orce-

(1) - ISZb.. Etude Honographique sur Ù), diffusion des UCA dans l'arron
dissement de i'iénaba, p. 69. DAICAR, avril 1964.
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ment de l'ancadrement, l'évaluation des besoins en équipement des coopératives

pouvait ~tre faite avec U<"'1e attention et ml soin auparavant impossibles. Par

ailleurs, les multiples démonstrations effectu~es par les vulgarisateurs font

non seulement progresser les dernondes, mais, fait plus importent encore, elles

permettent aux exploitcnts agricoles de se familiariser avec les nouvelles

techniques culturales, condition indispansable, à l'efficacité des investisse

ments ainsi réalisés.

Au terDe de ces cinq années de t~tonne~ents et d'erreurs progressivehlent corri

gés, le progral~1e agricole tend de plus en plus à devenir le cadre efficace

provoqun.nt eJli orientanJli correctement les investisseoents auto-f'iun...l'J.cés des ex

ploitations agricoles.

C. IHPORT.AHCE DE LI:?1fFORT D'UJVESTISSEMENT ET PRHrCIP.ALES CARACTERISTIQ~.ê.

1. - Ob:ectifs du Plan et résultats enregistrés

Le premier plnn quadXien.l1al 1961 - 04 avait arr~té 1ID certain nombre d'objectifs

en rœ.tière d'achets d'équipements et de biens intermédiaires destinés aill: ex

ploitations agricoles.

En matière d'équipement, l'objectif était ainsi formulé :(1)

"Pendent les quatre mmées du ::21an, 3.750 mlités de culture rùécaniQ.ue

attelée seront mises en place chaque fu'"1Ilée auprès des agricultems •••

"A ces unités complètes viendra s'ajouter le petit matériel de culture

attelée: semoirs, houes, etc •••

"Seront cinai touchés environ 130.000 hactares de grande culture (::1::1s

et crachides) qui bénéficieront parallèlement de l'apport d'e~5Tcis et

de fongicides, et recevront des semences sélectionnées".

(1) - Cf. Plan quadrie::mal de Développement 1961 - 6t~, p. 63.
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En 8etière d'engrais, les objectifs retenus au plan étaient les suivants :(1)

1961

1962

1963

1904

Total prévu

réalisé

%

.......

Engrais
Arachide

18.600 T.

3'/.200

45. (;0(;

64.400

166.0CC T.

ftf.625

52 %

Engrais
UU

2.400 T.

4.600

6.900

9.200

23.100 'i.

11.400

49 %

La valeur totale de ce programme représentait pour les exploitants agricoles

un investissement de l'ordre de 4 milliards C.P.A. à réaliser en 4· cns. Compa

ré aux investissements correspondants réalisés de 1957 à 1960 et qui ne dépas

sèrent guère 400 millions, un tel programne apparaft extr~mement embitieu::~. Sc

réalisation aurait sans doute exigé au moins deux conditions qui, d&1.'3 la réa

lité des faits, n'ont été que très in~rfaitecent remplies.

La première condition était que la forœtion technique des agriculteu:rs précède

le diffusion de l'équipecent, et non l'inverse, ce qui maIheureusecent a été

le cas jusqu'à. une époque récente.

~ seconde condition était que les effets sur la productivité soient très rapi

des; sinon immédiats. Cette seconde condition dépendait partiellement de la

première, à savoir que l'utilisation parfois défectueuse de l'équipement et des

engrais due au retard de la vulgarisation, a privé le cultivateur des accrois

sements de rendement et donc de revenu nécessaire à le poursuite de l'effort

d'équipement. ?ar ailleurs, le déséquilibre des programmes agricoles que nous

avons déjà évoqué, réduisait également les gains de productivité. Ez:ûin, la

Musse des prix des différents biens de consoIIlI!lQ.tion, détériorant le pO'L.1Voir

d'cclmt des producteurs d'arachide, réduisait dans la m~me mesure leur co.pecité

de fino.ncel:lent.

(1) - Cf. Plen quo.driennal de Développement 1961-64. p. 62.
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Mnsi, les obj ectifs du plan n'ont pas été atteints. Globalement les inves'liis

sements réalisés par les exploitants.agricoles se sont élevés à· environ 2.52C

millions, contre 4.000 millions prévus, soit 65 %de l'objectif. UA toI résul

tat peut sembler très médiocre, il faut cependant pour le juger toni::.:' compte,

d'une part, de le manière dont ont été définis les objectifs du plc..Vl et d'au

tre part, des difficultés particulières rencontrées dcns les différenten ré

gions.

Sur le premier point, il faut noter que les objectifs en mctière d'équi:?G4!cnt"

ont été déduits des objectifs de production et de rendement résultnni du tem~

de croissance adopté pour le secteur de l'économie rurc.le. Il s'agit donc d'un

objectif calculé à partir de normes techniques et ne tenant pratioueoe:lt -,n.s

cOEPte des facteurs socio-éconooigues qui, au niveau des exploitc.tious, sont

susceptibles de modifier notablement le rythme de diffusion des t~èDes pro2o

sés. Par ailleurs, ln. réalisation des investissements privés proposés conme

objectifs aux exploitants agricoles, dépendait pour une bo~e ~Jrt ~ustit~

tions nouvelles telles que les coopératives, l'OGA, la Banque de Développe@ent

et les ~~, dont on ignorait l'efficacité et dont la gestion allait so~lever

des difficultés que leurs promoteurs avaient sous-estir.lées.

Compte tenu du caractère assez théorique des objectifs du plan en nntièTe d'in

vestissements privés dans l'agriculture et des difficultés do gestion du pro

grl1lIll1e agricole, il n'est guère surprenant que les résultats enregis'brés, d'::dl

leurs très inégaux, suivo.nt les régions, soient demeurés inférieurs atu~ prévi

sions. Comparées aux résultats des guetre années précédentes le 1[e~ex pIeu

Quadriennal, les réalisn.tions de la période 1961 - 64 sont cependn.nJli à souli

gner puisque globalement les investisselilents productifs réo.lisés pax les e~:

ploitants agricoles sont six fois supérieurs à ce qu'ils étaient a~at le pre

mier plan.

Une reconstitution des achats de biens intermédiaires et d'équipement pOT-limlt

sur lcs huit dernières années permet de se fe.ire une idée plus pl~écise des

progrès réalisés(1).

(1) - Cn trouvera en annexe un tableau plus détaillé ventilé pc.r caté
gorie de oatériel.
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(I!Ùllions CFA)...;....-----
- --- !

1958 1959 , 1960 1961 1962 1963 195( 195)

-
ConsoI:llIll1tions
intermédia.ires 1:6.4 59."{ 61.4 179.0 315.C 356.C 4B5.9 <:·16.3

Equipement(1) 64.2 39.4 46.9 123.4 315.6 SOo.C 335.1 212.D

':'O~A:L, 150.6 99.1 108.3 302.4 631.4 863.6 321.0 G2C.3

Valeur de la
production com- 17.370 13.51 C 15.45C 1'"( .47C 19.398 1:;.3CO 16.C4C 1::'.~ t:·c
ülercialisée

%(2) 0,9 0,7 0,7 1 ;r 3,25 5 r- :::,1 ;; ,
,0

1

,
..

Derrière ces résul-rots d'ensemble se dissimulent des performances tr3tl verie

hIes suivent les régions, aussi est-il nécessnire de compléter ce1 aperçu gé

néral par quelques indications particulières retraçant les résultcts pot~ les

principales zones de culture.

2. - Evolution des investissements a.u niveau régional

L' inégalité des rythr.1es de diffusion du progrès tecbJ.ïiClue et de l'e:?f'or-b d' :'à

vestissenent suivant les régions peut ~tre apprécié de plusieurs m~:Jjèrcs. Ct~

peut tout d'cbord comparer la pert des déperrscs productives par re::?por~ &le

productioîl d' arechide cor.'lmercicliséo, cette co~crc.iso:.l ~ous i'oun:ri:~ 1.'..::.e i::!.di

cation approrir~tiva du taux d' investisse;aent par région. Les réstü·bc;~c ob-~e::l.U::i

par cette méthode sont les Sui~A1ts :

':;:'aux d'investissement 1904 - 15-5

1. ~!iI33

2. SINE SM.OUM

4. DIOURi.3EL

5. CASl.J.vJAl:TCE

2.0 %
0.7 %

(1) - le valeur des équipements est estirœe au comptant, en .:?c,H ces
achats étant effectués à crédit, il y aurait lieu de rncjorer ces
sop.wes des intér~ts correspondants.

(2) - Rapport entre les dépenses productives et la veleur de la produc
tion commercialisée.
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~e seconde metéhode consiste à effectuer un calcul similaire en tenent compte

seulement des coopératives. Dans ce cas, les résultats obtenus présentent l'avan

tage d'effectuer une comparaison plus homogène puisque sont exclus des calculs

les producteurs "inorganisés". Bien évidemment, on obtient des tem~ d' i:::lves

tissement supérieurs. Quant au classement des régions, celui-ci se trouve mo

difié dans la mesure où l'incidence des coopératives est faible par rapport à

l'ensemble régional. Ces résultats Que nous emprunterons à une étude sur les

coopératives sont les suivants(1) :-

Taux d'investissement 1953 - iSL;.

SEi1ZGAL ORIEIlTAL

SIm: SALOŒ1

13,6

7,5

5,ü

4,2

DIOUR!3EL 4,6

C.A.SMW!CE

CAP VERT

3

0,3

une troisième méthode consiste à calculer soit à ~~rtir des consonEntio~ d'en

grais, soit ~ partir du perc de ~.tériel existant dans une région, le ~ar~ des

superficies cultivées, bénéficiaire du progrès teclu1ique. Ce rnp?rOcllemeat ~ous

fourni t une indicE'.tion sur le degré de pénétration de l'innovation.

24 %
14 %

·13 %3 ·'i.~II:i!:S

Ainsi, pour l'engrais arachide, on trouve 'lue les superficies fer-bilisées par

rep?Ort à l'ensemble des superficies consacrées à la culture de l'arachide

sont, par région, les suivantes (2) :

1 SIl~ SALOUli

li- DIJOtJillI8L

5 CASAi·wTCE 1 %

(1) - :Silan quantita.tif de l'opération complexe "Crédit A[,-ricole 
Commercialisation" par les Coopératives arachidières du Gé:.lé
gal. 1963-64. l·:i.î-ï. i'1EULEHBSE. Document O:.w'l'm~CIIIlJ:. l:ai 55

(2) - Ces pourcentages se rapportent s l'année 1965, d'aprèo les
chiffres cités dans le Programme d'Equipement Agricole 1961
65, I,anistère du ?lcn et du Développement, Divisio:'l de if:.. 1::.e
gionelisE'.tioLl. DAKAR. Juin 1966.
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un calcul similaire effectué pour les différents types de matériel pour l'al~

née 196) nous fournit en pourcentage les terres traitées mécaniquement. Ces

derniers résultats sont approximatifs, car ils supposent en effet que l' éÇl.ui

pement est utilisé à sa capaoité optimum: or, comme on l'a déjà vu, la mejo

rité des exploitations est d'une taille telle, que ces conditions sont rarement

remplies. I.e. méthode reste cependmlt valable pour ll..l1e comparaison entre régions ~

" "1 ut.
~ '1 la

~L CASANAlTCZSIi-lE SALOUM TIilES DIOURHEL SEIJEGAL ORlmIT

Semoirs 54 % 06% 35 % 37 %
~Ioues 10 % 15 % 13 % ü,5 %
Souleveuses 1,2 % 3,0 % 2j
Charrues1 25 %

Ces diyf6rentes comparaisons révèlent des différences importantes de cOQl~rte

ment face à l'innovation, elles mettent également en évidence les déséquili

bres teclmiques entre différentes opérations susceptibles de relever 10. pro

ductivité des exploitations. Ce dernier aspect est d'une grande importa."lce, car

il est de nature à modifier sensiblement la rentabilité des investissements

effectués. Quant au premier aspect, il présente un intérH tout particulier si

l'on veut tenter de déterminer l'importance relative des différents facteurs

concourant à ralentir ou à accélérer le processus d'épBrgne et d'investisse

ment. Hous réserverons au chapitre suivant l'analyse de ces facteurs. Avant

d'en terminer avec les principales caractéristiques de l'effort d'investisse

ment consenti par les exploitants agricoles, il est nécessaire d'ebo~der - le

problème des équilibres techniques, qui en conditionnent partielleoent le xen

tcbilité - celui de l'endettement des coopérn.teurs qui donne 1c. r.lesure e:l::a.c·bè

de leur effort.

3. - Les équilibres techni,gues

rar équilibre technique, on entend un certain nombre de repports à res:?ecter

e~tre diyférents tutériels. Ces rapports sont établis en fonctio~ des tel~?s de

trava~~ et des comp16mentarités techniClues entre les façons culturelen ; ils
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conditionnent le rentabilité de l'équipement et de ~ fertilisation.

Les services de l'Agriculture se réfèrent fréquemment à deux équilibres do CG

type : le premier est le rapport houe/semoir qui doit 6tre compris entre 1,3 et

1 ,~, le second correspond am;: normes de fertilisation de l'arachide o·~ du mil:

150 kg d'engrais à l'hectare dont l'efficacité est subordor..née è b ::.:m:.;~ic;.ue du

s~clage mécanique, donc à l'usage de la houe. D'après les normes di..-. service de

l'Agriculture, à lroptimlli~, le rapport houe/engrois doit se rapproCher d'~e

houe pour 750 kg d'engrais arachide - mil.

Le tableau ci-dessous présente ces deux ~es rapports tels qu'ils s'étcblis

scient dans les trois régions arachidières en 19.:i5 (1) :

-
l:cpport optimum Houe / semoir Houe / engrais

150 / 150 1 /750kg

'E-IŒS 23 / 100 1 / 410

SIEE~ 37 / 100 1 / 2.GOO

DIGlL.',.l:2iJ 40 / 100 1 / 625

Il ressort avec évidence que dans toutes les régions la situation cor~tatée

est très laina de réaliser l'optimum :

- dans 10. région de 'i'I-UZS, les acht1ts de selIlOirs ont pris une aVC1'lce con

sidérable, par rapport &ceux des houes, mais le nombre de houes n'est

pcs justifié pe..r l'utilisation d'engro.is et ceci conduit ~_ un sur-6~ui

pement relatif ;

- d.ens la région du STIg 3A.LOUH les échats de semoirs ont égc.leme~·~ pris

le p,'1S sur les achats de houes; par contre, Ill. diffusion de l'o:![;TElJis jus-

(1) - D'après le Programme d'Zquipement Agricole.
Op. cit. p. 11 - 15 et suivantes. (Juin 1966)
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tifiernit près de trois fois plus de houes que la réeio~ n'eu co~Jte et

sur ce point la région appe.ratt sous-équipée ;

~ la région de DIOUP~L est moins éloignée de l'optimum, mais révèle eussi

un certo.in sur-équipernent.

Les déséquilibres que l'on relève dans les régions de ~iIES et de DIOUP~~L

sont assez surprenants.

En effet. des trois zones de production, ce sont celles où la contraite rnni~

d'oeuvre sa fait le moins sentir qui manifestent la plus grande réceptivité à

la mécanisation légère. Cette situation suggère que les exploitants agricoles

de ces deux régions sont moins sensibles à llaugmentation de production que

peut leur procurer la fertilisation, qu'ils ne le sont aux moyens leur ~rmet

-tant de r~duire les temps de travaux; la rareté des terres dDJ::!.s .ces dem~ zones

ue pennei;tanf, guère, pu ailleurs, une extension des superficies.

:2nradoxa.lement, la. situation est inverse dml.s le SIfJE SLLOUI'I où pouriïc.l1t dm1.S

plusieurs zones la main dl oeuvre constitue un frein à l'extension de la super

ficie des eX'"ploita.tions, ~ependant possible.

Q-.loiqu'il en soit, le situetion constatée do..""lS ces trois régions monJlire ç'~ue

r:lelgré 11 effort de ro.tio:::lalisatiol1 que constitue la pe.tiente mise o.u poi::.t du

progr~e agricole, l'é~uipement des exploitations se fait encore d'une uc~àre

assez anarchique.

Fait plus grave, le retard pris par la diffuSion de l'engrais relativement aux

moyens mécl:illi.ques de culture, prive les exploitants d'une parti~ des c.ug't1enta

tions de production et compromet la rentabilité financière de l'opérc.tio~.

~. - L'endettement des exploitants agricoles

Di deuxième moyen d'apprécier l'effort d'investissement réalisé per les e~;?loi

tants c.gricoles consiste à considérer l'évolution de l'endettement des coo~éra

tives. Cet endettement correspond à trois types différents de pr~ts consentis

par la banque: les prats destinés à l'achat du u~tériel, les pr~ts pour l~nchat
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de produits, engrnis et Butres, et enfin les pr~ts de soudure. De plus, l'ef

fectation des emprunts eux différents usages fournit une bonne indication sur

le comportement économique des coopérateurs.

:Pour l'ensemble du S6négn.l, l'endettement total et l'endettement productif

ont connu une progression rapide et sensiblement parallèle.

Les chiffres ci-dessous retracent cette évolution

EnGIBLE DES COOrnRATIVES (1.000 F.) (1 )

Régions 1961 1962 1963 196<:- 1965

Cl:P VERT 1.640 1.434 2.482 1 .r/93

T..:II3S 137.348 19'~.6C9 230.553 383.093 . . 337.104

DIOD?.illL 111 .101 137.2.A..o 22.ti'.7&1- 236.832 321 .332

FL-:EùV3 1 .<·3i(· 8.005 9.686 7.605 ri" .5'3:;

SZlmIiL 14.336 40.173 73.671 60.501 10«·.123
C!]'illl':i'.AL

SINiJ 1'[9.3C9 520."13::: 6.39.693 -561 .231 'i"2C.:"22
SJJj)ill~

Cl.3f11it.J.TCE 15.653 27·05 31.539 "{2.01"{._ C5 .11:_._-_._- .._-
. ·::~:uble 459.671 929.47C 1.216.360 1 .423.761 1 .SCG .'{69

--

Après l'accroissement très rapide des premières années, on constate un accrois

sement continu, ma.is à un rythme moindre, pnssant de 3û %l'en pour la période

19ô1 - 65 à 11 %entre 196<:- et 1965.

L'évolution comparée des régions retrace approximativement les m~mes te~dances.

Cette progression très rapide a une double cause qu'il faut distinguer: elle

(1) - D'nprès les Chiffres cités in Programme d'Equipement JzTico1e
des Coopérntives Arachidières 1961 - 65. Op. cit. On trouvere
en annexe un tableau retraçent cette éyolution pour c.hacme des
régions.
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représente, d'une part, pour le début de la période, la substitutioLl du crédi-lï

coopératif aux crédits consentis par les maisons de commerce, et d'eutre port,

elle traduit l'accroissement des dépenses d'équipemeut, mais aussi celui du

déficit vivrier auquel sont très étroitement liés les pr@ts de consogmation.

L.ussi bien faut-il distinguer les pr@ts d'après leur affectation. L'e.::e.oe:l des

pr@ts po.:ï:' catégorie pour l'ensemble du Sénégal révèle une assez grande sta.bi

lité dePuis 1962, et 10. répartition s'est maintenue dans les intervalles sui-

vn.nts :

.•- Equipement

- Produits

- Consormnation :

20 à. 3S %du montant des pdts

20 à. 25 %
40 à 45 %

Plus révélatrice est llaffectation considérée au niveau régional. ?our 1965, on

constate que si l J équipement représente 30 à. 37 %des pr~ts da.ns toutes les ré

gions l'importance des pr~ts pour les produits varie de 1 %de-ms la régio=. du

Fleuve à 41 %dans celle du Siné-Salourn. Corrélativement, les prêts de co!.1.som

mation qui ne dépnssent pe.s 2S %&m.s le Siné-SaloUf:l atteignent cepe'lc1E-l-.t 50,

voire m~me 60 %dans la plupart des régions. Cet état de fait révèle ~ue le po

litique céréalière n'a pas encore apporté de résultats notables puis~ue la pres

que totalité des pr~ts de consol1lllntion sert à 1inencer le déficit céréal:.er des

exploitations. Vu sous cet angle, le déficit céréelier constitue ~ :2reb. im

portant I1UX investissements et réduit d'autant la cnpecité d'endetteme::rb pro

ductif des exploitants.

Du autre aspect fort important de l'endettement de consommation est qu'il ne

contribue en rien à. accrottre le capacité du rembourseoe~t des exploit&~ts et

l'on est tout naturellement tenM d'effectuer un ro.pprochement entre 10. pert

des pr3ts à ~ consommation et le taux de remboursement à 10. banque.
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Pour la compagne 1963-04, on obtient les résultats suivn.n.ts (1) :

Part des pr~ts consacrés Taux de rembourse-
àln consocuna.tion ment à 10. banque
- .-

THIER.S 59 % 99, '1

DIOUR:BEL 32 % 98,6

SEilEGAL ORIEHT.A.L 35 % 46,5

SIlE SALOUH 45 % 96,3

CiillIJ'ilJTCE 24 % 85,8

Ensemble 43 % 93,9

._- _.

Il apparait, à court terI::le tout au t1oins, que le taux de recbourseL1eU'"~ ne dépend

guère de l'affectation des pr~ts ; par contre, la qualité de l'or~sction et

de la gestion ccopératives joue un r8le déterminant.

l'our les trois regJ.ons crachidières, ID. pa.rt des impayés ne dépasse pas 2,5 %
du montant de l'ey~gible, c'est là un résultat re~rquable et peut-6tre~ re

cord, étant donné la ncture de ces pr~ts et la nouveauté de l'organisation co

opéra.tive.

Selon li. :?..ené Dumont, en effet(2) : "Jusqu'ici 1 'histoire du crédi·~ agricole

ci'rica.in est trop souvent celle dlune longue série dléchecs ••• Seul, sons le

secours des techniciens, il ne peut déclencher de véritable évolutio;:! du monde

rurel".

Le Sénégal est donc 11 exception, et il l'ait certainecent en rnrtie perce que

le crédit agricole s'est int6gré à le cornnercialisetion, d'une lJert, et dlau

tre part, ~, le, diffusion de thèmes techniques éprouvés.

Si le crédit n'est pcs venu "après l' o.ni.mateur qui suscite l' inMr~·~ pour le

progrès, et cprès le moniteur qui indique les teChniques à adopter ei l~écise

au financier le montant des moyens nécessaires pour les réaliser" (3), r.nis p::ll'-

(1) - Cf. Bilan qun.ntitatif, op. cit.

(2) - DéveloppeLlent L.gricole Id'ricain p. 01. I.E.D.Z.S. 'l.'iers-îIonde 1865

(3) - Indem Cf. Infra.
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fois avant, entratnant des gaspillages et des méco~tes, l'intensification de

la vulgarisation a tout eu moins permis une gestion satisfaisante dans l'en

semble.
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CHAPITRE V

FAC'rEURS COl'ICOURANT .AU DECLEiJCûE.bENT DU PROCESSUS EPARûNE-TIIVESTISSEl'EiJT
===~..:;.;;,;;.;.;;.;;;.;.;;;.;=;;;..-.=.;.--.,;;;;.;..::;.;;=;;;..;..;;;.;;;,;..=;;;..-.~-..;;~.,.;.;.....;..;..~~=;.;;;,;;.;;....;-......-......;.~.-. •

1. caon DES FACTEURS ET I1JFLUEHCE DU TEHPS

2. IES CONP.ARAISONS INTER-REGIONALES

n) - Le nivec.u de revenu.

b) - La rentabilité des investissements.

c) - Le. densité de population rurale.

d) - L'orgonisc.tion économique.

0) - Lé ~.ux de scolc.risc.tio~.

f) - Les effets de lo. vulgarisa.tion.
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CHAPITRE V

FACTEURS CONCOURflNT AU DECLEttJCHEMENT

DU PROCESSUS EP.L.RGNE-J1NESTISSEMEtIT

ilechercher les fccteurs perr.lettant d'expliquer les différences constatées c;u

nivecu régionnl da....l'lS les cooporteme~1.ts d'épargne et d'ièvestisseoen-h, e-c, d'une

i:1t:'Juière plus générl11e, œ~ 11attitude face à l ' innovation, est une -~~c::.e e.ussi

pleine d' intér@t que de difficultés. Ces fl1cteurs sont multiples et ils r.le-~-c,e::J.t

e~ peu des phénomènes cOQplexes que l'nnalyse régior~le ne décèle pns nécessci

rement. Per ailleurs, une juste nppréciation des choses devrait permettre dl~t

tribuer à ch..~cun de ces fncieurs so:'1 rôle eXQ,ct et sn. portée. lk:.iD CODl:le:1"t par

venir à déo81er ~,~ l'inieraction d'éléments cussi divers que 10 clir.nt et les

conditions écologiques, le. tnille et l'organisation des ffi~ploitatio~, lror~c

l~satio!l sociale des différentes etl~l'lies et leur c~~rte~nce religieuse, le

taux de scol[l"risation, l' ioportance de l' encadrer.lent, le fOl1ctiomlemen:b des

structures éco::J.omiques nouvelles ••• celui de ces fe.cieurs do~~ l'i"~lue~ce

est prépo::J.dérante. Comment trouver des relations de cause è effet e~tre des

élél:1ents si divers dont certains o.pp..~raisGent tout à ]P, fois cause eJ,j co::.sé

quence ?

'Si nous ne pouvons pa.s prétendre fournir l.L."'1e explicction univOClue du déclenche

Iilent du processus ê!.' épargne et d' in-.restissel":lent, nous pouvons tout au Qoins

tenter une série de rapprochements entre, d'une part, certaines caractérist~

~ues socio-économiques régionales, et d'autre p3rt, les résultats cO::J.s-hû.tés au

cours des dernières m~ées. Cette déG~rc~e nous permettra. de formule2 certaines

hY20thèses qu.o.nt aux conditions nécessûres au développe!:lent de l' épm-g-..le et

de l'investissement.

1. - CHOIX DES FACTEURS ET INFLUEi·TCE DU TEMPS

DilO première difficulté à lever réside dans le choix des fa.cteurs G Tete,D_r

dv~:.s cllnCUll des terDes de ln comparaison que nous voulons tenter.
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U.a.e seconde difficulté réside dans l'appréciation du r$le joué par le temps.

En effet, si nous voulons comparer les changements de comportement éco:;''lomique,

constatés dans chacune des régions envisagées, il est très impor-œ.:n.t de gar

ger présent à l'esprit le fait que l'introduction de certains facteurs i~

fluençant directement ces comportements s'est faite à des époques différentes

suivant les régiollS. Cet élément est d'autant plus important qu'il s'€'J[:;i·~ d'u.'1.

phénomène très récent et que l'ensemble des facteurs qui le condi"ljio:~·"\e ~'a,

selon toute vraisemblance, pas encore eu le temps de jouer :~.:l1ei~cme:;."Y::;.

Ai.:lsi, entre la région de Thiès où le diffusion des premcrs éC2.ci:>er,le:'l-'vS de

production remonte è 1930 et le Sénégal Oriental, zone de peu.pleme~t réce)J.-1i,

où la diffusion des thèmes techniques ne date que de quelques ~::5es secieme:::rt..

On ne peut établir de comparaisons valables sans tenir compte de la d~~ée des

phénomènes étudiés.

Eien que ce type de difficultés nous paraisse insoluble, dans l'état de nos

connaissances, nous tenterons née.nmoins de les contourner.

Deux éléments guideront notre choix des facteurs : on retiendra tout d'abord

ceuz qui sont susceptibles d'une mesure, ou tout au moins cc'Œ~ pot:!X lesC2.uels

il existe. une information suffisante, ensuite on ne retiendra que ce1.U~ prése::l

tant a priori une relation de causalité.

Dans l'appréciation du temps, on contournera partiellement la difficulté e~

raisonnent dans toute la mesure du possible sur des rytbr~es et des valeurs Te

latives.

En première hypothèse, nous retiendrons les six facteurs suivants dD:iJ.-b l' i::i'lu

ence nous parait significative quoique de portée très vnriable :

le niveau de revenu rural,

- la rentabilité des investissements compte tenu de la taille aee

e}~ploitations et des conditions écologi~ues,

la densité de la population rurale,
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l'organisation économique,

le taux de scol~ris~tion,

llappereil de vulgarisation en place.

2. - LES CONP.ARLüSOIJS IlTTER-REGIOl!ALES

e) - Le niveau de revenu

L'analyse économique cl~ssique suggère bien évidemment d'opérer u:::. rappro

chement entre le niveau de revenu et la part des dépenses consacrées è l'inves

tissement. D'après les dOID'lées disponibles, on peut établir le tableau suivant :

1. SES Sl.ffiUH

2. SEiTIl:GliL DRIEllTl.L

~ ""'-OU:;~-:-~- ( 2 )j • .u1. .~.L

4· • Z-iIES

5. CL.31JJJTŒ(3 )

Revenu brut par
1mbita.Tlt rural

(1)

1 G.OOO

16.6Cû

15.700

14.jCC

TBill: d' inves"hisse
ment productif

------

4.'{ %
4.0 %

5.8 %
O.'{ %

La relation entre ces dam: éléments n'apparait pes très étroite. Cepeadcn:b, si

l'on écarte la région de Thiès, où peut-~tre en raison de l'ancie~~'la~é ~e l'i~

troduction de l'équipement de production, UU~ comportement différent est obser-

vé, ce soni; bien les régions où le revenu brut est le plus élevé <:!.lÜ ::;O:J.~ égl1

lement celles où le taw: d'investissement productif est le plus itn:;':>Ol"tC2::t.

Il est mellieureusement difficile de faire dnvan'~age que de cons-k--ber gue cef;

~uel~ues dOl~~ées ne sont pcs en contradiction avec le théorie , • "'-:1,

eCO:~Ol:1:!.cue • .:il:;"

effet, l'impracision des éval~tiop~ relatives eu revenu brut ~r ~bi'Pan~ est

trop eTande pour que l'on puisse accorder à ces chiffres uue confia:'lce st~fi

sante. Par ailleurs, on ne dispose pas de séries permettan~ d'epyrécier les

évolutions comparées du revenu et du taux d'investissement. Cn coU!"..at·~ cepe:l

dant lJour la coopération la pert des pr~ts consacrés à l'achat d'équipements

(1) Cf. Commission de la Régionalisation. P.apport sur l'Elaboration du
2ème Plan Quadriennal. p. 27-32. DAKûR 26 féVTier 1965.

(2) - Zone arachidière. (3) - v~yenne Casamance.
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par rapport aux pr@ts destinés à la consommation, mais les chiffres ~e nous

reproduisons en annexe reflètent avant tout les normes appliquées par le cré

dit agricole et ne sont pas susceptibles d'un rapprochement avec l'évolution

des revenus ruraux. Tout au plus, peut-on suggérer l'hypothèse que, dans

l'état actuel des choses, le niveau de revenu n'agit que faiblement sur les

comportements d'épargne et d'investissement des producteurs d'arachide. Ceci

rejoint d'ai lleurs la constetation que nous avions faite pourl'ensemble du

Sénégal.

b) - La rentabilité des investissements

îlous avons déjà, dans un chapitre précédent, fait allusio~ nu fnit

que des éléments variablos suivent les régions modifiaient très se!!Sihlerae:rh

le rentabilité des investissements productifs. Parmi cew:-ci, les ylus icr20r

tc.uts sont : - d'u.."le Pf!.rt, les conditions écologiques dont dépende;::::; :?0i.1.Z' becu

coup les augmentations de rendement à attendre des ci~4 thèmes pro~osés C~:

agriculteurs, et en premier chef de le. fertilisation chimique - d'at'0re ?3xt,

le t~ille des exploitations est un nutre facteur i~luant forteme~t St~ l~ re3-

tC0ilité fil~~1cière de l'équipement.

Si l'on cnlcule pour les différentes régions le surplus brtr~ théo~i~~e3e2t

30ssible pc.r fertilis~tioll et ~ue l'on effectue ce rcpprocheme~t cvec ~e de-·

g.d: de diffusion des engrcis, on obtient ce qui suit:

Surplus brut théori~ue %den sU2erficies
de la fertilisl1tio~ fertilisées---------

Casnmc.nce
,... ,,.. l (1 )ù1.ne >Je oum

Sénégal Oriental
"Il..' è (2)
~u:l. s

Diourbel(3)

12.50U F/ha.

11.5(;0

11 .500

c.ooc
3.JOC

1 7~

2.(0· 7b

1.( ?~

lfuus nous trouvons, là encore, confrontés avec des résultats déc02certc~~s.

(1 ) Zone v. partie orientale du Siné-8cloum

(2) - Zone Sud Sérère

(3) Zone de Bnmbey
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Il est bien sûr possible de justifier partiellement le cas de la easemence e~

arguant du fait que dans cette région l'encadrement agricole est ~~rticuliG

rement faible, mais cela est nussi admettre en m~me temps que ln rentabilité

de l'investissement engrais n'est pas totalement déterminant pour sa dixfu-

sion.

Un second rapprochement est à faire entre ln diffusion de l'équipeme~t agri

cole ct sn rentabilité, compte tenu de la tnille des exploitations.

3n prenant d'une part les exploitntions dont la taille se situe enJüre ::; et 5

hectares, taille qui nous l'avons vu correspond npproximativement at'U~ cO:ldi

tions de rentabilité acceptable ct d'eutre pert, le degré de diffusio:: de

l'6quipement exprimé par le pourcentage des superficies traitées pox la houe,

ou obtinet les r6sultnts suivants :

1~ des -berres
·lixc;~lailléeD

à. l~ hO~le------------

ifumbre d'exploitations dout
la taille justifie l'équipe
ment en 7~

Diourbel

3iné Saloum

'?niès

25.3 %
23.0 ~~

13 ~;

10 ~~

13 ~;

le. relation entre la rentabilité de l'équipement et son degré de diffusion cp

paratt encore moins étroite que dans le cas précédent.

c) - I.o. densité de population rurale

Pour les exploitations "traditionnelles", la limitation princilmle

à l'extension des superficies tient à la capacité de travail. En effet, les

conditions clilIk'1.tiques et les exigences de ln culture de l'aracllide rement

impossibles un étalement des travaux. la contrainte s' exerce particulière;'Je:~t

sur les seI!1i.s et l'entretien des cultures. le macaIl..isation légère ~ni l:>orte

2rincipalement sur le senoir et ln houe lJermet précisément d'accrottre les

superficies cultivables par actif. On est donc en droit de penser ~ue les XG

gions où la densité de popul~tion rurale est relntivement faible, ct o~ le

~lein eoploi est très rapidement'etteint - tout nu noins pendent les ~:>oilybcs

corres:::>o:n.de:lt aux semis et nu "rndou" - sont pracisénent celles 01.1 l'utilisC'..-



- 87 -

tion du semoir et de la houe se justifie le plus. Ces conditions devraie~t in

citer fortement les exploitants agricoles de ces régions à s'équiper.

Inversement, dans les zones à très forte densité de population rurale où le

sous-emploi se manifeste par une importante émigration sans réduction de pro

duction, bien au contraire, il senilile que logi~uement la diffusion dré~uipement,

économis~t du traveil, devrait ~tre freinée. Il apperctt donc plei~e~eili jus

tifié d'établir lliL rapprochement entre la densité de population rurale et le

diffusio~ de l'équipement agricole. Le tableau ci-dessous présente cette com-
--,--~

s superfi
bénéfici

de la houe
" (:"~
LJ • .J 70

pcraiso!!. ---

J
:i~bitQ.nts ruraux %des superficies %do
au kilombtre3 bénéficiant du se- cies--_._ ..._..-

antmuir
Sénég~l OrientE'l.! 4,3 37 %
Casamance 20

Siné Saloum(1) 26 .... ~'. %j.J

Djourbel 39 54 %
Thiès 63 80 %

-

Les résultats de cette comparaison sont plus surprenants encore ~.ue ce1lX des

précédentes. Cn' constate en effet que la relation est inverse de celle eue ~o~s

suggère un raisonnement que l'on pourrait croire logique.

Le cas de la région de ?niès retient particulièrement l'attention ~2is~~lr~~ssi

bien c'est précisément la région du Sénégal où se pose avec le ~lus de grcviié

le problème d'une densité de population rurale incompatible avec le ?roducti

vité agricole actuelle ou prévisible. En effet : "I.e. population rurale de lr~

région ne peut, dans son ensemble, continuer à vivre de l' exploit~tio::-i c,grico

le sous la forme actuelle tout en augmentant noteblement son niveC'..t:. de vie •••

Une solution pcrtielle, qu'il est impossible d'écarter a priori réside do~c

Ce mouvement est d'ailleurs largement amorcé de?lus de

~~s l'émigTation de l'excédent de population rurale vers d'autres zo~es plus
(2)"favorisées

nombreuses UPJlées.

(1) r~yenne des zones III - IV et V.

(2) Rapport sur l'Elaboration du 2e ?bn Quadrien.n.nl Op. ci-ho :>.48
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:Paradoxalement, ce sont donc les régions où la population est relBtivemel-:.t le.

plus importante, et où très certainement se pose de la mc.nière la ~lus grave

le sous-emploi rural, qui ont le plus rapidement ooopté des moyens mécl1D.iques

de culture dont la principale caractéristique est d'~tre "I.e.bor scving".

d) - L'organisation économique

L'organisation économique joue un raIe d'incitation auprès des pro

ducteurs et l'on est tenté d'effectuer un rapprochement entre les principales

caractéristiques de cette organisation et le comportement d'épargne et d' in

vestissement des cultivateurs. L'organisation coopérative en particulier est

susceptible d'exercer une influence déterminante, puisqu'aussi bien ceci est

un des r61es qui lui est assigné.

Ces coopératives "accroissent les propensions fondamentales à l'inno~tion et

au travnil, en multipliant l'efficacité du moniteur qui s'adresse à des pay

sans regroupés, en constituant un relais privilégié pour la formntiou profes

sionnelle, ·en stimulant l'initiative par une émulation structurée entre les

coopératives dans le cadre des campagnes nationales ••• ,,(1) •

Bien plus, les coopératives constituant le point de passage obligé des comman

des .de matériel et d'engrais et donnant seules l'accès au crédit d'état, leur

influence, toutes choses étant égales par ailleurs, est vrnisemblcbleme~~ dé

terminante.

Il est toutefois extr~mement difficile de mettre en évidence des ccractéristi

ques régioneles concernent l'organisation coopérative afin de comparer celles
~.

ci. au taux d'investissement constaté, par exemple.

C'est ainsi que le nombre de coopératives :J?O.r région est une indication de

::;leu de portée car ceci ne nous donne aucune indication sur leur fonctionnement

réel.

L'ancienneté, par contre, semble plus' significative, et l'on peut s~~ doute

avancer l'hy pothèse selon laquelle l'importance des investissements réalisés

(1) - Cf. G. de Bernis "Contribution à l'analyse des voies africai
nes du socinlisme" cité par J. Brochier,op. cit. p. Li-1'{.
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per 18e egriculteurs de le région de Thiès est due à l'existence rel~tivement

très ancienne d'une organisation coopérative. Ceci permettrait d'expli~uer

qu'en dépit de conditions économiques moins favorables que dans les c,utres ré

gions, on constate un comportement plus réceptif des ngriculteurs face &l'in

novation.

Inversement, en Casrurnance, où l'implantation coopérative est très récente et

où, de plus, elle s'est heurtée è UL~ contexte politique qui lui étnit d6favo

reble, on observe le teux d'investisse~entproductif le plus bas, clors man~

qn-, ln rentebilité do ces investissements est lc, plus élevée du Séaégel.

e) - Le taux de scolerisetion

Parmi les nombreux fl:'.cteurs susceptibles d'influer sur le::; cOl:1porte

ments économiques et particulière~ent sur l'attitude fece è l'iDll0vetion, ln

scolerisntion peut sembler Ul~ élément d'ordre général importent dévelo?~Ci1t la

réceptivité à l'in"1.oV1:!.tion et eu progrès techni~ue. En comparant notre teux

d'investissement, à le popul~tion masculine sc,chcnt lire et écrire le ~r~ç~is

on obtient les résultats suivents(1) :

Tc,t~ d'investissement Populetion oa::;culi~e

sach~t lire ct écri
re le français en %

-------
1 • 'l'hiès 5.C % 9 %
2. Siné Saloum 4.7 % 11 %
3. Sénégal Orientnl 4% 1 %
.t Diourbel 2 1& 3 %,-.
C" Casl1l!1!1nce 0.7 % 9%.J.

Le fnit de COl1.Stnter que les régions de Thiès et de C~s~~cc qui présentent

respectivement le taux le plus élevé et le plus faible d'investissemerrh ?ro

ductif par repport cm revenu monétnire, présentent per c..illeurs des si-hul:'.tioils

ide~tiques en matière de scolarisation suffit à écnrter l'hypothèse d'tUle re-

(1) - d'eprès l'Enquête Démographique 1960-61. Hip..i.stère du ?lCll et
du Développeme:lt, Service de II:'. Stntistique Dl.1<Jl-R., févriel' 1964
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l~tion étroite entre les termes de cette comparnison. Ceci ne veut nullene~t

diro d'nilleurs que l'enseignement primnire n'nit pas pour effet de fcciliter

la diffusion du progrès technique, il ne semble cependant pes en co~tiiue?

UL~e condition nécessaire et encore moins suffisante.

f) - Les effets de ln vulgarisntion

Le der~~er élément que nous nyons retenu conr-le ét~~t susce?tible de

fournir une explication des différences de comportement d'6par~~e et de~ ~r16

uooènes d'accélération ou de retard de ln diffusion de progTès tecp~~~~e est

l'iml)Ortn:~ce du dispositif de vulgcrisatioa oise en placc(1).

Entre 1951 et 1963, ln respousQ,bili té de 10. vulgarisation E'.gricole i~:corJ·ô)nit

eux ce~~tres d '&::p::111sion Régiolli11e (C.B .R.). Leur inplcmtQ,tioll séo[;rC',Iùi~;.,e

s'est fcite eDsez régulièrenent sur l'enseoble du pcys, et à l'heUi:'o Q,c-buelle,

prQ,tiquement taUD los arrondissemen.ts sont dotés d'Ui~ C.Z.R. l1.Ussi le. sinple

comparaison des zones d'influence de ces centres avec les résultcts e:1Xcgis

trés en nk~tière d'investissements productifs n'a-t-elle aUClL~e vale~~ e~:~li-

cQ,tive.

Depuis 1963, la S L TEe est venue, dQ,ns trois des principales régio:~ cra

chidières, renforcer considérablement le disposi tif d' enccdrei.1ent des PQ,yst:',D.s.

Il en est résulté Ul~e intensification très sensible des illvestisseme~ts produc

tifs. On peut en effet estioer cpproxirJetivecent à 7 %le taux d'i~vestisse8ent

qui sera. atteint en 1966, contre 5 %en moyenne pour les trois c.!l.i.~écs cnMri-

eures.

Conr.le pc,r ailleurs les autres facteurs susceptibles de codifier le cOQ~orte

Œ:mt des agriculteurs ne senblellt pas avoir COllllU de transformations if:1?Or·tc.~1

tes, on est évidemment tenté d'cttribuer l'accélérQ,tioll du oouvem0~ Q,~ re~or

cenent de l'encc.dreoent. Globalement, ceci ne fcit guère de doute, il est tou

tefois intoressant de cOLœc.rer les différences de rythmes constctées e~tre les

régions et d'effectuer 1h~ rapprochement entre l'encc.dreoent Qis en ~lc..ce et

ces r.rthnes.

(1) - On trouvera en 11I1l1CXe l'implc.ntn.tion régio:-m.le de la vt!.lc::'..ri
satio:l.
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:LI est n-nll'lem'eusement cli:2ficile d' c.p~récier 2. sc. jus"lie v~:-,le"Z l' c::::,cc..c1:rcL:'G:~:1;

0:1 plr:.ce. 01'. cOlUlCtt le aO::lbre cle ce:Thres créés c1r..ns CrmClli'le cles régio:~o, i:1.."..is

ce-~"be Lri.'orr.lD.-Uon ne nous renseig!lc ~)cs du tout sur le fo::ctio:11.~e'.le:~ob o:'?:?ec"~i.::?

den ce~tres. Ou sc.it cependc~t ~ue deus deux r6gio:~ c.u ~oi:~ le fo~ctio:~c-

rJent des cer~treo est p:::.rticulièrer.1011t peu s(',tisfc.isE1nt : le. Cc-oc.r.JC::.ce °iïo::"~

d' c.bord, où bo::. nOi:1bre de centres :1e fO::J.ctio::J.!le:.1t au' avec cleo eff ec·~::':~::; "~:.'1;::;

res-broi:.lts c1.o::t l' c..ction est pc.r c.ill(mrs limtée en rc.iso::. dE;o co::2.i:~io:.:.s

:?olitiClues ~)c.rtic1.!lières (
1
). Le 3é:::lége,1 0rie:'.ta.l eY'..sui"bc où 0tc.:.T~ clc:'~~:8 1:,

èioper::JiOl: de Ir, po::.:mlE',tiol1 sur Ua.'"l territoire extrê::16z::'li ïT!'..o"~e, l' efZ::'cc..ci o~;:;

de l'enc(",drement se crssout c1n.:~ les di:Jtm!.ces à pc.rcourir pour ettei:J.c1xe l'3s

:?C,ysc.n.s (le densité de i.)Q]ulctb:: rurele est èe <.,4 hnbi"li..'1:lts C.-:'1 Ld-lœlGdj::.'e

c!'..rr~) •

Cl peut co~.sidérer que dans ces deux réc::ions l'inpc.ct deo vt:lac.risCl.-~euro c..

G"hé extrêmerJent feible, voire tout à fcit inexiste:'lt. :2c.r contre, d;:~:1J les

régions du Sine 3nloUE1, de ~~liàs et de ~iouroel, o~ peut cO:.1sidérer ~ue l'e1

::?ic~cit6 des C.~.~. eot équi~TClente : per c.illeurs, depuis trois ~ ces 1.'8-

gio:lS ont bénéficié de l'apport de 2'::C vulgnrisateurs nouve~ü.X e::cc..drés :?c:r 1:',

;::; L '1 B J. Il est certa.inenent préf.1~tur6 de te::J.ter une évc.lu..'1tiOlè. des e:?fGts

de ce no:rvel e.pport pour inte:.-:.sifier le. vulgc.rise.tiol1. Il est :l:b::r.:.oi:.:n :':~:~3res

s~~t, sc~s chercher à en tirer des conclusio:w d6fipitives, d'e~TLll~o~ l'év~l~

tioD. e:.l cours.

G~dispose pour cela des clonliGes rol~tives aux prog7~~es egricoles ~c 195~ S

19J5, ainsi que des COLli'1.:."..:xles pour 1955 correspondo.nt cu :;;>rogrc..:.ll:lû c:: com's de

=&alisatiolle

.l.JCS chii'f:res pour 1965 n'oë-.t cz.u'u:.'le valeur L1dicative c::>r il :?~ut "OO,-o.jourr. "'J

rwoir tOC ë:.ifférence e:2:bre les qu,-~,atit6s cor!ClC.:Jdécs ct celle3 e:.:'::'cco~::07·e:iie::-~

utilisees par les exploit~~ts egricoleo, les tC~~ices ~Ie~ so~t :)nG no~~ si

r~'l1.".~l.' c~ tl."",ro! 2 )c;-'" \.J V t.:J •

(1) - Jusqu'à 'U:1Û acte toute réce::J.te, l~ Ccsc..lcace étnit co::ziè6~~e

COrJLle fc.ism'.t ::?crtie de l' oppo~:;iJ.;ioll ".,..' .a.lh e"l; les :?o::lC-:ji.o~':'~Ji-

res d 'e'~c"'dre""e"'t u -:-J Ci pour 1,., ..... l'.-:""rt ·""v:,,';e·~"c "0 ''''0.,..0;' ;.L..L (,..J hl __, .-.. uJ lJ \"..l",:u, , __ t.J '-1.... _U ,,: ~ _ _ 'J

"Jcu d'auclicD.ce cu]rèo c1ûa p~ysc:!:.s.

(2) - l..eS chif1res ciMs so~t extrait de Pro,m::come a' ZClui2.SEl.e,;rli l...z..:r..~.
cole des Cool)ér~tiven Lrechidiàres o.e 1901 ~u 195~.. C:}. c:'-'.ï.
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L ~nrtiT des dO~Ges dispo~bles, ou n pu ét~~lir le tnblecu ci-des~o~s ~~Gi

clUn:'1t d'u..?1e pv,rt les pourcentages d' o.ugoeatc.tioD. des c.chn.ts ci. , e:lg-...·dn e:.: 1 S.s~

?~X rc~port à 19ô}, et d'cutre part, ln ~rogression ?révisible OIT~r3 190~ et

1955, enfi~, figuront en lJOurce~~~ge los superficies fertilisées peT r~??OT~ à

l'e~sooble des surfaces cultivées eu ar~chide.

E~grais arachide, ~volution rocente

______--\ . -J

45 %
"(4 ~b4, %

..._--
32 r~

1.(· )~

19 7~

16 7;

1 c"."
1°

Pour l' o:1sel:1ble du 8énégr.'..1, les corJr.1C.~xles d' e!'-5r~Ül pour 1965 il'lcliç"L~c~~ 't.'!.:lO

progression de 46 %pp,r ra,pport à 1905 clors qu' eatre 1953 et 1955 ce·~·k 3>1"0-'

gTessio~ n'~~,it été que de 32 %. D'ores et déjà, les objectifs du ?e ?l~:

?our l' ,:~.':~:13e 196j SO:'lt ilépcssés de 16 %. Ce résultct se:.lblc !?crt:'c:::l:.o:;."e;·.:e:l·~

sitT~ficctif si l' ~n sc sotwient qu'eu r.r,tière d'engrcic crccbièo les c~jec

tifs du premier plc2 ~'cvcietit été ré~lisés ~u'à 52 %.

Il est cepenàl~nt plus si~~rificntif ~our notre pro~os de cOLlpnrer le :?r~crescion

cles su:;.:>erficies fertilisées p:lX régio;:;. en.tre 196:'; e-'Ii 1956. 0:'1 OJtie:l·~ leiJ ru-

s~ltntc Strivc~ts

'J:'erres ferti li-
R é g ion s sées en 1965 en

%
Sine Sa,loum 20

DiotTbel 8

'Ihiès 13

3énégal Oriental 14

Casn~,nce 1

Terres fertili
sées en 1966(1)

en '}~

3e
14

19

16

1

-----,
%d' cU~T.:le::i:::.':'
tion 1965-0':

2

_______...:.. -i. .....J

(1) - Il s'~git ici encore des con~~yles faites par les coo?6r~tivec.
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::ieL~ <;.u'il soit Œ.l peu lmsc.rù.ew~ de tirer des cO:.lclusio;.-.s sur U:20 éVOJ.l1.-~ic::

couvrent tOe c,ussi courte période è. po.rtir de c~ùffres qui ne SŒ.'l't ::.r..s o:.:.coro

co:~irmés, 011 est cepe!1œ:::lt tenté d'interpréter les r6sulw,ts et de i'oZ'.:Iiller

c:.uelques hY".f>Othèses.

1 • Pour les trois !'6gions n.yrmt bér...éficié du raSme ty:?e d' e::'c!:',d::..et1e:~.-h

on cor:.stn:he Œ.le prog"l'ession très supérieure 8. celle::; des de-:.::,: .".,t~

tras Tégious où l'encadrement est faible ou inexistant.

:?~r c.illeurs, des trois régiolw sur lesquelles ont été concentréG les e~forts

~o vulanrisntion, c'est 10 Sine SnloUD qui ~ COIh~U le ~~e le plus rc?ido.

J.Jes deux nutres régions ont progressé becucoup plus lenteraent rx.ler6 -:,c:._ -œ,t-:.::

d'encndrenelyh plus fort(1}.

Ceci :.lOUS cO~Quit à forouler l'hypothèse suivv~lte : -

Pe:.l~.t le~ preïuères c.nnées de nise e~ pInce ùu ?rogrnmme c5Ticole le::; régio::s

de DiOl.T::el et surtout de ~:'hiès o:r-b co!'..s ervé Œ.'le e-V-Cllce due ::?ri!.lCi·'?e~_e;;le:J.Jii t

l'~cie~eté de l'orgcnisction coo~érctive, et ceci n~lgr6 la plus faible re~

tubilité des thèmes pro~wsés, par contre, cpr~s quelques années les 3léne~ts

d'ordre éconollliC!.ue semblent de nouveau prépondérants : à e::lCndreI:1e:::.-~ égel,

c'est bien l~ régio~ qui présente les ceractéristiques les plus fcvorebles,

tan.-b en ce Clui concerne les reve:!.Us, le tc.ille des exploitetio:lD ei le. :'e:J.iïa

bilité des i~vestisseme:.lts le ~lus forte, où l'on tend vers le teux d'inves

tisser.!e:.:t le !>lus élevé.

2. Dans les deux cutres régions qui n'ont pas bérrJÎicié d'un effort

partic~lier de vulgarisation, le retcrd est net en èépit de co~di

tione écologi~ues et 6CO~oDicues particulièrement fevorables.

Il fuut cependo.nt distinguer le cas du Sénégal Orieaful de cel~ de le Casc.

r.~ce dont les performnces SO:lt très différentes puisque les tr_l.'.z d' i::.ves-~is

~cr.le:....-b étaient respectivùl!le:1.t de 4 %et c/1 %en 19GJ.

(1 ) - Cf. l...r..nexe Diour1::al 1 vulgarisatour pour 4.00::: rUXC;L";'~

'iliiès 1 vuli:,'r'_risnteur poux <-.20: rt:u."c;...:::....
3~loU!:l 1 vule;nrisetour pour 5.6::ù ...... ,..... ~r,-:..>'>1.110 .i.,,;..J.(.,..~_
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J. Dv..:ls le c~s du Sénégal Orie:1tal on peut peut-atre ~ttrïb:.e3." :-':1.

type d'org~L1isction soci~le et à l'aP2crte~~ce religio~3e :~_

cor:~orteDe3t ~Jerticulièreoellt novateur. En effet, si l'oil considère ~o~ yl~s

l~ ~oye~~:o régio~~le - ce qui p~rticulièrementpOt~ une régio~ cus3i ves~o ei

diversifiée c. pour résultnt de réduire cu nêrJ.e dél1Oi:li!mteur des récliMs -brès

èifférentes SuiV~~lt les ~ones - 03 cons~~te ~ue ce so~t les crro~disse~e~ts de

Hrke1.c',r..e, de i411èoe :-:odcr et de II' Gnndn dOL1.t le teuz cl' i:westisaemc~~ e::l"~ le

plua élevé do l'ensemble des arrondissements. Or, ces trois err02àisse~ents

so;:r(; de peuplet:le:::tt réce!:1t et è très forte rrnjorité mouride. Cil,- est évic~Ci:::~le2-h

te~té - particulièrement s'ils e?l~~rtiennent è le secte Qouride - a'c~t?i~ue~

aux peysa3s [U~T&.t vers des terres nOL~elles un cODporte~eilt s~0cie~e~c~~h 3."6

cc?tif è l'i~~ovction, surtout si l'o~ considère q~'ils n'out pca bé~Gfic~6

des sollicitudes des vulGuriscteurs et des c.nirnteurs ruxcU}~.

~. ~J C~sa[~ce, e~inJ est encore Ul~ cutre caS. (~ s~it è~j~ ~~~3

cette régio::). présente ll:1 certnill nOl~bre d' ntouts
,
oco··

logiques f~vorables, très forte re~babilité de l'ellgrc.is ••• , h~is ~ue le '~UGé

d'irrvcstisseme~t est extrêmement fc.ible et stn~e à un très bes ~vec.~. Ce re

terd peut être attribué au moins à deux tY2es de co~idératio:~ fort c~:2~3reü-

tes.

I.e prer.ri.ère tient à des pnrticulcriMs éthniques et politiques que :20~::; c;'?O~

déj~ évoquées, sur lesquelles nous ne reviendrons pns.

~ seco~de tient cu fnit que les thèoes de vul~Thrisatio~ tech.~~ue cis ~u point

par les iI'~c;tituts ont été conçus pour le bassin nrechidier : il s' e:J. s:rl-t

qu'ils sont peu ~daptés BUC conditio!~ particulières de la Ces~îB~ce, où,

àn2S certaines zones tout nu ooins, le culture de l'Brachide ne cOl~titue

qu'~e activité d'~ppoint, ln riziculture cO:1Stit~~t l'~ctivité t?editio~el-

le de bnse.

Clmcu:~e de ces explicatior.s est F_ elle seule suffisante 20ur G~~:l1iç~ue:i.· le re

~~rd reletif de l~ Cns~ov21ce, l~ secor~e, cependant, n vraiser1bleblene~G jou~

~lus fortenent que ln prei.uère.
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~ue 110ut-o;:}. cone lure des rapprocher.lents effec·~ués entre divers fn.c·~(}uxS s1.1s

ccpti~)les de fJodifier les com:"JOrter.lents des agriculteurs face È'. l' G:?e!'g.J.e et

~ l'investisseoent ?

Lsst~'6De~t, ce serait solliciter becucou2 les quel~ues dOlUlées clli2fr6ec Jo~~

:J.ous disposons, ou bien accorder Œ:le trop grc.ooe confiance B U:1C lOGiÇ1.t1e (lui

n'est ~~s nécessaireoent celle des exploitnnts agricoles, ~ue d'aifirwex c~e

tel élément a été détermirk~lt du rJihue constaté der~ la JrogreGsio~ è~ -~t~~

d'i;J.vestissemei1:b. :LI est peu probeble, d'ailleurs, ClU'il ::loit :;?ossiblo 0.0

trouver une répouse dnus l'~nelyse des statisti~ues r6giv"~lcs, celles-c~ so~t

en eifet la so~rr.~tion d'éléme~ts tro~ souvent ~étérogè~es, et ne so~t è cause

àe cele qu'UL~ reflet assez déformé d'UL~e réalité plus insc.isissable. le r-ouveau

té n~De du phénomène n'incite guère à l'extrapolation n~is suggère o.~ co~tro.ire

une prodeute interprétation.

En supposailt que tous les éléoents cités aient joué un r61e dans le déclc:lche

me~t d'th~ processus nouveau d'épargne et d'investissement, nous ?e:1Eo~ qu'il

est cependn~t possible de tenter de les différencier.

Si l'on considère tout d'abord les trois régions de Diourbel, de ~:liès et du

[)ü~e SalO'Œ.:l, o~ constate c:ue ce SO:i.lt les deux prer.ri.ères régio::ls (}.ui 0:::-0 béi1é

ficié plut tat d'~e organisation éconooique et d'un appareil de vul~nriso.t~o~

sc.tisi'c.isants. Pelldo.r-.t cette precière période, ces deux régions o:;::-~ œrqué t1::.e

avance par rapport au Sine Saloum.

Coperiknt, depuis 1963, ces trois régions bénéficient de conditions Qe ~lus en

rylus se~blables tent en ce qui concerne l'organisation coolJ€ro.tivc c:ue l'~?pa

reil de ~~lgürisl1tion, où l'évolution des deux derni~res e=:.ées i~c~c:~c nct~G

:~e~t <hie accélérction du processus épo.rgne-investissemen~~'5 la régio~ ~u

8i~e-J~10ur~. Si la te~~~nce ectuelle se poursuit, or- se trouverG bic~·~t ~ïS

~e situation assez co~~or~e è celle que suggère 10. consiaéro.i~o~ èGC so~lG

i'!1cteurs d'ordre éconor,uque.

~~ effet, à l'heure ~ctuelle la progression du taux d'investi~seDe~t asi ?l~

Glevé o.u Si:le ;:';o.loUCl que clans les deux autres régÎ0~1S. Cor.lr.1ent :!e :tnc c.-btribuer.
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ce-~'/;o Jjje<ldc::lce nouvelle cu fei t que 1..". rentebilité de ce:::: Ü.lYes-/;isse;:1G::-/;~ ~r

est ]lue :?o::..~te qu' eilleurs ? Jie::l plus, l' augnenta:tio:: cles re7e:.:l~::::: c:.lL ~-.e :11.."..:.').

quere pae d'être ?lus sensible nu Cine Saloum, re!l1orcerc vrciser~)lc01e~e::~ ~e

processus elors que ëlnns les deu::~ eutres régions lm. rclentü;seme~ît de :!.' i::lv;:l::::

tissemel1-D se fait déf:, sentir. Enfin, l' e}:iste:J.ce de terres dislJo~1iblc:::: cl~-,r;

le Sine S~loum perLlettre -vrnisembll'..blement une cd.aptetion des ex.~loit[~-b~_o::::::

mu,:: nouvelles conditions de culture. Il en v~. tout différenune!Jti donG 1c, r6gio:.1.

d.e ~~iès et deus une zone de Diourbel o~ la de::lsita de population rendra diffi

cile }' extension des exploitations, condition n6cessaire d 'll...'1.e utilisetio:1. r~

-bio~elle de l' éClui:?eDent.

Est-ce è dire que l':conomique reprend ses droits et impose sa logique?

Pas complètement, certes. Cornme:J.t pourrions-noliS en effet explicluer l' e}de~î

sion très re~ide du semoir dnus les zones où il se justifie le moins ?

Le Sénégal Orientel illustre le ces d'une société pcrticulièrement OUVGrto ~

l'iunovation o.lloptEmt, sens l'aide de vulgariscteurs, un comporteme:lt écono..:i

que evn.nc6 par ro.pport è cmrx: des eutres gToupes.
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COlJCLUSIOlT

L'~~lyse des co~ditions eé~ér~les et des facteurs particuliers ~lS le~~~el~

eppnrait le d6clenchement de l'épcrgne et de l'investissement chez les.y:i'oc1.uc

teurs agricoles ne l~rmet pas d'envisager l'UL~ d'entre eux cor~le tL~e co~di~io:n

à elle seule nécesscire et suffisante. Certes, "1'épargne do]end bec~cou) ?lu~

de nouvelles occasions d'investissement et de la suppression de diver~ o~sta-

(1) .. _ , ,
cles que de ln lmusse du revenu li. l~l.S 01ever le taux. cl' investi~seLle~~:~ a. lliJ.

~veau conve~ble fait appel ~ plusieurs opérations liées dont chcCU:ôe est ~J

cesscire, s~ pour eut~~t être suffis~te.

Il est cl~ir ~ue les réformes apportées à l'appnreil commercial et C~ crédit

agricole n'aureiellt pcs permi è elles seules de modifier très sen~ible~e~0 le

c02portement des exploitants agricoles. Il a fallu pour cela ~ue le~ i:~tituts

de recherche mettent cu :Qoint des thèmes techP..iques adaptés cm: e::::~?10ite;tiollD

et qu'un appareil de vulgcrisation rapproChé agisse directement

ducteurs.

cles ;;>ro-

J~nsi, en ouelcues alUlées, le part des déper~es consacrées per les ce~iculteurs

à l'ecr.:.et de biens cl' éc;!.uipeme;:rh et à l' engTais est passEie de moi:;w cle 1 ~;;:,

5 ~;. ~outefois, les incitations à investir, qui a~paraissent G le 1~Ellà~0 des

com)araisons entre régions, se révèlent relativement peu fondées StU~ ULie stric

te rctionalité oconomi~ue. ~out cu moins pendant les premières c~Ges, de~ 616

1U0::.rbs extr~-éco:no:~iques ont joué Ull r81e plus déterndnnnt, semble--iï-il.

~cr ailleurs, si l'adcptatio~ des occasions d'investir C~ structures de la

prod~ction constitue bien Ull préalable, il cpparart également avec évidence,

gu'inversement, les investissements réalisés dans l'agriculture moc1.ifieront

profondément ces structures qui les recevront.

Ln tout état de cause, le cercle vicieux revenu-épo.rgne-investisseme!lJ~n'c2??C

rert è aucun moment avoir joué tül r81e quelconque de blocage -1; même ~e ~~ei

2nge. Le développement des investissements .!'-uto-firo...encés par les eZ2?lcitc.::~:hs

c.gTicoles s'est r6~lisG sa~ avoir été précédé d'lh~e hc.usse d6 reve~u. Eie~ au

cOl!-~raire, tout semble indiquC:lr que le revenu rsel des agTicul-heurs c.i-~ d6cli::.:~

assez se:nsibleme!rh CV"""':lt oue le tnu::~ d'i:::lvestissement n'attei[Çle 11::1 ·'l;vec~: ,ilevé.

(1) - A. 0. :.:u;.:wC:.mfj-i 0:'. cit.
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çua.'-1"~ au co:n.teJ~te économique gSnéral, il ne se présentait pas CÙ1V!1:.1t!13e SO-.lG

1.1:: jour favor::1ble. 1~ l'époque où était e:1trepris l'effort de mobilise.-~i.o:.-_ de

l'6pa.r~ne privée ~our le finnncement des opérations de productivit6 ~~7icale,

1::1 I:n:'.Îsse de 25 %des pri~~ de l' !:',reclüde résulto.:.1t de 11 associa-hio!). du Sé::.:l:j

ga.l è 10. Corrmnn~~ut6 Economiaue ~uropéei~le était déj~ ?r6vue.

l~b.si, le développeLlent de l '5}nrgne ct de 11 investissement c-t-il (Hé réalisé

sn~ ~ccrotsseme~t préclnble du reve~u et cu monent mÔwG de l'~=U10~ce dl~~C

bnisse des prix d~ l'!1r~cl1iQe à l'~~~?ortation.

Si le heusse des revenus agricoles nIe ~es précédé les o]Grntions clc ?!'oducti

viM, elle ~urr..it ·oout eu 110Ü1S dO_ se rnn...-ufester dc::;>uis. 0r Flus de 2C %clfJS

su)~rficies cultivées en nra.chide or.(~ ét6 fertilisées et e~viro~ 12 %de ces

mômes surfaces o~t bé~6iici8 de tec:uri~ues culturales ~161ior6es

~'.::tc..:l·b ce-h ei'i'or-b se trll.duise è.crJ.S les rS:l.demeuts gloof:',uc 0-...... le 70:::::1e c1e :L:.

'JToè.uctioll. :'::.,' effet sur l' e::1Semble de le. production auxni:"h dt'. en-hrei::ler lm ec-
- des

crotsseme:rli müril!ll!r.1 de 10 ~~. i.nis dc.ns l' &t~t cetucl/::3ij..~tis-hiCJ.ues cgricoles on

esi i~ca.p~ble d'U:oe telle pr~cisio~ CÙ1ns l'esti~r.tio::l les rendeLlen~8 ~ lli::.:lter

vnlle de coni'ic:u.ce des c1ol').:;.1ées relctives aux re:ldements est lQ,rgei'Je::::,:~ s·~:?6rieu:r

~ l'c.ccrotssement ~léorique de ceux-ci; bien ?lus, les vnriatioDS dues Cl~:

cISe,::; clir.u:::hiClues so~t àe :Jlus ou moins 15 r;. :?our ces dem:: r~isor:s, cu i:1oi~s,

il ~'est p::1S possible d'apprécier sur UG~e courte période les effets réels des

o?6rction~ de produciivit& cctuclleme:n.t entreprises.

-:-:-:-:-
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TABLEAUX: ANNEXES

1 • l'iWDUC':'IŒT E~ IliPO;:ti~..i'IOiJS DE CZRZl.wS 19J4-63

2 • R.l!1Pl.i.l.~I~IOlT ilES EXPLOITl..':'ICnS SUIVAifi LEUR 'i'.AILLE Pli:..?, REGlOE

3. !t'!!;PARTITIGlT DEC :m'LCT..'il'nClTS SlJIYl.lrr w"'"1JH. 'l'AILLE PL]' 3'l.~:'E.;;

5. lTOi'ffi':!: d'ACTIFS Pl.;l. ~G?LGI'i'LTIOE 7:.'1 SUPERFICIE i·i01EîllJ3 c-JJ..LL'I"~ "21:..-::'

1. Id. EWDUCTIClJ

i~L:.mRmL AGRICOLE

-:-:-
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1. - ?l~DUG'i'I(,:ij 1 C'5L .-';. (1 )
';) ,. - V..J

---------r----------'i-----

l':lllées Q1mntités
Produites

CL')

Imoortctions
(tonnes)

3nscmble
(':e)

----------+-

1954 392.750

195~ 3:32.COO 1é4.00C

19:;5 380.000 19C.000 573.C(j(j
, Cl"'1l ';}) 1

19%

4I;-7.0CG

421 .000

210.0OG

211.000 632.000

U3C.CCO

939.000

"13'I.OGC

~{6'7 .(;00

793.(;00

250.000

325.GOO

293.000

310.000

32r.OOCo
1_______,l.-- .......

<-rH. ü()O

412.0CG

611 .ooc:
528.CGO

5OC.OCO

1959

1901

1962

L_196~

(1) - Jusq,u 1en 1961, les im:,?ortc;biol1...s conpre:m.ent celles du gTC-..'.':'X:

:::;énégal - SoudEl.:l - l~,uri tmùe.



(Suite) RENTABILITE DE L'EQUIPEMENT EN FONCTION DE LA TAILLE DE L'~XPLOITATION

C u l t ure t r a dit i o n n e Ile Accroiss~ment ~u revenu
monét3.ire net

Exploitation Arachide Mil Solde Revenu net Valeur %nO Valeur FCFA FCFA absolue

1 23 436 11 150 12 286 - 3J8 - 2,8
2 ~9 295 13 925 15 370 2 277 + 15

3 , 35 154 16 725 18 429 3 434 19
4 41 013 19 500 21 513 6 824 31

5 46 872 22 300 24 572 8 947 37
6 52 731 24 950 27 781 12 101 44

7 57 590 27 875 29 715 4 777 15
8 63 449 30 650 32 799 7 445 23

9 70 308 33 450 36 858 8 863 25
10 76 167 36 225 39 942 11 346 28,3

-"
o
-"



CHAPIfRE III
4 - RENTABILITE DE LtEQUIPEMENT EN FONCTION DE LA TAILLE DEL'EXPLOITATION(l)

C ulture A In é 1 i 0 r ,
3 e

Uni té cm
1

Super- Surface Surface Nombre Consom- Arachide Mil Sol- Revenu Frais Revenu
ficie Arachide mil d'Actifs somma- mation Valeur de Va- brut fixes et ne+;
totale tion mil Kg (F) CFA leur FCF variables

2 ha 1 ,24 0,76 2 3 750 33 852 - 5 450 28 402 16 454 11 948
2,5 1 ,55 0,95 2,5 3,75 937 42 315 - 6 562 35 753 18 106 17 647

3 . 1 ,86 1 , 14 3 4,5 1 125 50 778 - 9 175 41 603 19 740 21 86;

3,5 2,17 1,33 3,5 4,25 1 312 59 241 - 9 525 49 716 21 379 28 337
4 2,48 1 ,52 4 6,0 1 500 67 704 - 11 150 56 554 23 035 33 519
4,5 2,79 1 ,71 4,5 6,75 1 687 76 167 - 12 250 63 917 24 650 39 882

5 3,10 1 ,90 5 7,5 1 875 84 630 - 13 625 70 705 36 213 34 1+92

5,5 .3,41 2,09 5,5 8,25 2 062 93 093 - 15 000 78 093 38 848 40 245
6 3,72 2,28 6 9,0 2 250 101 556 - 16 350 85 206 39 485 45 721

6,5 4,03 2,47 6,5 9,75 2 437 110 019 - 17 700 92 319 41 021 51 298
i

--"
o
1\)

- Valeur de vente arachide
- Achat graines
- Engrais Arachide
- Engrais Mil
- Achat de mil
- Annuité moue-semoir

21 F/Kg
25 F/Kg

150 Kg/ha à 12,26 F/ha soit 1 840 F/Ha
150 Kg/Ha à 12,22 F/Kg soit 1 530 F/ha

25 F/Kg
9 926 F



JHAPIT~ES I & III

2 - REPARTITION DES EXPLOITATIONS SUIVANT LEUR TAILLE PAl REGION

Taille des - 100 100 200 300 400 500 600 700 800 900 1000, , , , , , , , ,
TOTALexploitations ares a a a a a a a a a ares

199 299 399 499 599 699 799 899 999 ct +

Région de TRIES 324 226 182 83 65 46 28 11 6 9 10 1000

Région du BAOL 111 183 156 156 97 57 27 66 39 13 95 1000

Région du SINE SALOUM 112 189 127 113 117 69 59 41 41 28 104 1000
,

Source : Enquête' agricole 1960-61 - page 69

3 - REPARTITION DES EXPLOITATIONS SUIVANT LEUR TAILLE PA:l ETHj.'~IES

Taille des - 100 100 200 300 400 500 .600 700 800 900 1 )00
ares

, , , , , , , , ,
TOTALexploitations a a a a a a a a a aces

199 299 399 499 599 699 799 899 999 et +

OUOLOFS 148 136 144 136 106 67 46 62 92 21 92 1000

SERERES 226 274 167 100 85 55 25 13 17 4 2'+ 1000

o
VJ

Source Enquête agricole 1960-61
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CHAPITRE III

5. - HOMBRE DIACTIFS PAR EXPLOITATION ET SUPERFICIE

M>IE:rlNE CULTIVEE PAR ACTIF SUIVANT LA. TAILLE

DES EXPLOIUTIONS

Source : Enqu~te Agricole 1960 - 61

Taille des ex
ploifutions en

ares

Oà. 10

10 à. 20

20 à. 30

50 à 100

100 à 199

200 è, 299

300 à 399

L,.cO 2. . Lr99

500 :, 599

60G à 699

'{CO à '{99

::;00 ,
899a

900 à 999

1 .~oo à 1.099

1 •1ca à 1 .1 99

1 .200 à 1 .299

1 .3CO à 1 .399

1 .L,GG à 1 .499

1 .)00 à 1.599

1 .GOO à 1.699

1 .~/00 à 1 .799

2.OCO à 2.';-99

2.500 à 2.999

3.0CO et plus

Ensemble

'-----,--

-- --------
Nombre d'ex-

Surface
Nombre dl Nombre dl Surface

ploito.tions (h a) actifs actifs par par
centaines centaines exploitet. actif
----1------- - ---

15 90 21 1.t;. 5
56 C51 96 1.7 9

231 7.969 427 Le 19

333 24.617 801 2.4 31
6L;-3 95.375 1.815 2.C 53

447 109.009 1.509 3.3 72

335 117.122 1.325 3.9 '.r"
U:.J

243 108.160 1.131 4.6 95

145 79.459 715 4.9 111

99 63.978 540 5.4 112

115 86.103 645 5.6 1 ~'.JJ

74 63.204· 477 6.4 132

39 36.933 292 7.4 126

31 32.2ÜS 237 7.6 136

26 29.~138 180 6.9 16~

27 34.007 209 ~I.7 162

11 14.BC5 U4 7.6 1"/6

10 15.520 102 10.2 142

32 51 .021 258 " 197u

1t;. 25.770 150 10.7 1~(2

12 26.9D2 100 8.3 2'ïO

8 21 .240 82 10.2 266

7 23.926 120 17.1 198
1 LI. .'lQ1 12 12 3C2

2.954 1 .072.343 11.320 3.8 9)

--- 1 --
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CHAPITRE IV

6. - ESTIMATIOH DES ACHATS PAR LES EXPLOITANTS

AGRICOLES DE BIENS SERVANT à 10. PRODUCTION (1)

l~llions C.F.A.
-------1

19% 1959 1960 1961 1962 1963 196t;· 1965
Engrais lœo.chide 69.2 50.7 49.9 140.0 243.5 276.9 38'"( .C 312.3

Nil 19.3 27.0 3-<'.3 56.0 :;6.2

Riz 3.6 11.3 5.1 7.1 10.0

2.1 .Ire 8 3.3 ... ~ 4.0.J • ',J

H~1r. 1~(.2 9.0 11.5 14.0 .24.2 37.2 30.6 33.3

Fong. 36.'1- 59.7 61.4- 179.0 315.8 356.3 L,.~~5.9 <.16.3

-- -- ----
Semoirs 44.9 15 :7 19.9 55.0 1«.0 29~.D 221.2 1eC.6

1-- - _.. _._----------
Charrues 5.9 4.3 5."{ 2.7 7.9 20.C 10.0 23.3

- -----
l'~oues <~.ü 1.7 1.6 11.2 47.7 CG.3 51.9 '72.C

- -- - -
Souleveurs 14.6 16.D 8.9 17.9

--- --
D.C.A. 8.6 17."{ 19.7 54.5 102.4 65.3 42.6 9.4

...--- - -
'" 64.2 39.4 46.9 123.4 315.6 506.8 335.1 212.0.-

--...- --
f( 150.6 99.1 108.3 302.4 631.4- 063.6 821.[ 621:.3
'.. 1.

- - -
(1) - Compte tenu des intér~ts pour les ~cho.ts à crédit.
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CHAPITRE "i:v

",.. - ItrVE3'l.'ISSE11!iJ.Ti'S EH VLL.lill: 1965 (l:1ILIOlm C.F .l~.)

__1

L
1

SII:JZ
':..'iiIES DIGUREEL Cl.S1J1JlJJC::!:

SEl"CG1.
Sl.:WU1~ OlU~iJ'i'

-- _. ----- ---
3iJGRJ~I8
~---

..r::>chide 2-<'1".2. 3.6 -<'.0 2.3 2.L~

l "l. CJ 3.6 4.C 2.3 2./r

i
FCi.JGïCE)~G 1 22.C. 10" " 22.0 0.2 C.3

1
./ .;).

~:otcl produi-ts 212.4 5C .J 66.0 <·.D 11.1

-------- --f-. .._---_.-1----

IJ:.illRl,t!;L..._._--
-". 31.7 11 .<. 11.9 2.2i~Ol!eS

SGliloi:rs 94·.0 2L~.5 32.5 C.2 ::; .1:)

C~:c,rrues
C' .- 1:::.2..... )

8o,-üeveuses 1.' " 1.3 1.4./.u - ,- -f--
'lo"'üel I.~Mriel 132.3 3"(.2 45.(: 9 .., 22.5..

- ------- --
m~8EHBLJ; /'·(;4. 'r C7.G 111.13 g.5 33.0

x·h entre les
's ]roductifs
l1 j?roduct;on '.-.7 % 5.8 % 2.0 % c:r % 4.0- -1
c:1ide cor.rner-
sée

1
,
i 1- - ._'-----"-----

1

Li

e-~ l
d1a.rn
ciali
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CHliPITRE IV

C. - EVOLUTIOlI DE IJ~ PART 11~ L'ENDETTEMENT CORRES".J?OlJDA1JT

1'.. nZ8 AC'rU~TS f.iATERIEL AGRICOLE (en %) (1 )

-- l ...
1%4 1955

---
2û,2 33 %
.ta 34

26.2 33

30.5 36.5

<-2 1 3\5.5____-1 -J

41

3541

<·9

21 l21
_.....,l_~__ ~~

29.3

44·

'(3

71

'L'dIES

S1l13 Sl~LCUI:I

Cl..lliJ.1J.JCE

DIOURBl5L

------.--------r-
1961 19S:",

i
'_1963

54 % 40 % 23 %

-----,----~

(1) - l(inistère du Pla:l et du ::>évelOppel:iellt, Division de ln
Régionalis~tion.

Progrn@me dlEqui~eDent Agricole des Coop6rctive~ l~n~~idièreG

1961 - 65.
Dt>l"'-'1.r juin 1966
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CHAPITRE V

1 0 / _ nJPL1IlJTATImL..p~s -SE.R.

1<:;

11

10

'7

DIUJ;.:~.::!:L 11/;· v111gnrisc.taux:;;, soit 1 pour /;. .GOC rUX~ill:'.

' ...·.,.'"="?0L.iJ.LJ. 'JU

SIiB SLLCu;.:

'i:'otc,l

'(2 vulgerisn.teurs, soit 1 pour 4.200 rill'~\.'.x

-.-..2i..vulgnrisl1teurs, soit 1 pour 5 .602> rt'..!'[','LU~

2C2

(1) - Cf. Prograr.lrrtG de déveloT.lpement Mcéléré de ln :;'~rodud:::'E,:~:S.

l~acl1idière - He,p::.x>rt annuel 1%4-

S A T E C, mers 1965
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::-::a:r.sCJ.-ï!·i!IlT, i .. •0 •
, Le Stratégie du Développeoent Econoraioue

do.pport sur les Perspectives de Développement, DAK1.R g.5=~

POR1El?;~S.

Vues Sygthétioues
IJL'="JJ.R 1952

sur l'Econome ligicole et Rura.1e .t'.u

C::li.lGiEt.U, Y.
Jéf1 exions sur l~ Plenif;cation eu C6llaK~1.

IIT.<ll... Dl':;'']:..:!, février 1963

lTiII.s'i'j~:"-~ DU ?L.hiT E~ DU :F.J:G"V:;:!:~P?3.tZl,T':;.'. DIVIGIGlJ TI:!: Li.. ~:2GICiTl':;-"IGAT":'~!'

:?rojets ':cnes concernant k j?roductio:.l et la cor;unerE!1lisD;~.:!...oll~

[lil.

BLeCil-LAHTI •
La zone fr~nc. PUF. ?aris, 1956

ALIeUH;';'; iliJJ.J:.i1.1.. Ï'i' Lj'5i.JGUi:
I.e. Téforme foncHre et cg:I'aire 1.1i.!.~~éllégnl

?e!1a~t, Juillet-septembre 1965

m~WIC3 DE LL D'::.'.b.'I'IS'i'IQŒ]
_~mptes T~conomi9.ues_.1959-6~

i.J:lUSmp3 ::1::; L'::i;COlTOEIE RUPJ.IE.
Rapport_ sur le l 'rogrl1liJl1le l.ccéléré d'AugmelltE1:tj~~~ÈE..ili.vi-b:G

l..rachiclière eJIÏ du Dévelo2pement des Cultures Vivrières C...~ Gé~~~E?_~'

~lŒ.r 2) février 1964-

Ï'.llTISillR."::: DU PLJüT
Commul1icatic:.l en CO~1Seil de Cabi~

"'_1. t' 1-9':;/,"J.R.$..D"r, se? emûre v

IF~=O

RnpDort d'activité. 1903

Gf.~::;LI:;::;;'? E.
Rationc.lité et irrationnlité e~ éco:.lorue
l.hs:,'é:;,'o, l&is 19:::'.~

Di.LJjIDIZi1.. G•
.;;S:-t~r:=-'~~l;.;:C;.;t:.:ur=.~e.:::s~~~:;..:'o::.c::-~;:;·,;;a;,;;l:.:e;:.;s::--~;;;;.:r;;;~:;d:::~:.·t=i;;;o;.;!lD.~;;;e~l;,;;l:.:e:;;;s~~e~t~C'::'-=la=ng~e:;;n::.l.::;e=n~1ï-.::s:-....;!";:;;!".:::c~0=lC?i;ri~eE.'
Cnhiers d'Etudes 11fricaines 110 1. 1950



- 110 -

CCil.:J:3:::iIClJ il':: I..1.. J3G:i:CW.:'IS1..:L'J:ŒJ
~~p)~rt sur l'~leboratio~ du Deuxième Fln~ Qundrie~~l.

Da.T.mr, 26 février 1965

i,:m::t:s':..-..::;:;'";;:; D:i; L..::~ ~"JS'î'2::::~ :2:' Dl]' CCL! E::~~.
~rganisctio~ du Go~werce Intérieur.
Conseil Inter-ilnistériel du 15 r.~rs 1963. ~cl{Cr

DlBLY A.
~ ?rogramme Agricole du Premier nu douxième 'Olen.
Division de le .t.0gio:ù.'1,lisatioa, Ihlmr. Je..nvier 19~3.

Etude l4mo...&.T~phiaue sur le. Diffusion des U C 1. deus l'arro''''clisse;uen-&
de 1.biélll',bn..
~Q1r, avril 1904.

i.J:iTISTERZ DU l'Liu:T :8':;:' DU D:svE1O?:P:iJNEilT.
?lan guadriennDJl de développeme~G.

~~r.;~l1I.JEJI3:I~, :-I •
~cm ~nti tD.i4f de l' L'péra"liion Complexe Cr6di"li l~ricole
CowmercÜ:Üisction J?cr les Coo]?érctives .Lrachidières du Sé·~6A.e~.

DnJr,.er. mi 1965

DrvISICM DE 11. 2EGICE1~L:LS1SIGi.T.

::?rogrcmme c1.'Ecui;ecnent 1:ogrico!,e 1961 - 65
Dc>1"-'1.r juin 1900.

DUECI1? R.
Dévelo~?emen"li ~bricole Lfricai~

~iers l~~e, 190)

de :b"ë:IùIT8
Contribution à l'l.o:l!l..!;yse des Voies l.fricaines du Sociclis:.!~
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